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1 BfMS CIVILE. — Cour de cassation (chambres réunies): 
1
 Rentrée de la Cour de cassation; discours de M. le pro-

cureur-général sur les origines et l'autorité de la Cour 

de "cassation. — Cour impériale de Paris : Discours 

de rentrée de M. l'avocat-général Croissant; étude sur 

l lnstruction criminelle. 

CHRONIQUE-

~~~~ JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplorig. 

Audience solennelle du 3 novembre. 

LE 

DE 

RENTRÉE DE LA COUR DE CASSATION. — DISCOURS DE M, 

PROCUREUR -GÉNÉRAL SUR LES ORIGINES ET L'AUTORITÉ 

LA COUR DE CASSATION. 

La rentrée de la Cour de cassation a eu lieu aujourd 'hui 

à l'issue de la messe du Saint-Esprit. L'audience s 'est ou-

verte à midi moins un quart sous la préjidence de M. le 

premier président Troplong. A la droite de M. le premier 

président siégeaient M. le président Mesnard, et à sa gau-

che M. le président Laplagne-Barris et M. Meyronnet de 

Saint-Marc, conseiller-doyen. Tous les membres de la 

Cour de cassation, en robes rouges, occupaient les sièges 

élevés. M. le proeureur-général de Royer, assisté de M. 

le premier avocat- général Nicias Gaillard et de MM. les 

avocats-généraux, a pris place au parquet. Un siège avait 

été réservé dans l'enceinte à M. le vicaire-général de No-

tre -Dame qui venait de célébrer la messe du Saint-Esprit. 

Au début de l 'audience, M. le premier président a donné 

la parole à M. le procureur-général qui a requis lecture 

du décret impérial nommant M. le président Poultier aux 

fonctions de conseiller à la Cour de cassation, tt demandé 

qu'il fût procédé à la réception du serment et à l'installa-

tion de ce magistrat. Sur l 'invitation de M. le premier pré-

sident, M. Bernard, greffier en chef de la Cour, a donné 

lecture du décret impérial du 31 octobre dernier, qui élè-

ve M. le président Poultier aux fonctions de conseiller à la 

Cour de cassation. Après cotte lecture, M. le premier pré-

sident a désigné MM. les conseillers Plougoulm et Sénéca 

pour introduire M. Poultier. Ces deux honorables magis-

trats se sont alors rendus dans la chambre du conseil et 

sont bientôt rentrés dans la salle d'audience où ils ont in-

troduit M. le conseiller Poultier, qui a prêté serment et 

pris rang sur les bancs de la Cour. 

M. le premier président a donné ensuite la parole à M. 

le procureur- général de Royer, qui a prononcé le discours 

suivant : 

Messieurs, 
La Cour de cassation ouvre aujourd'hui sa soixante-qua-

trième année judiciaire. 
Elle a reçu des législateurs de 1790 et de l'an VIII le pou-

voir et la mission de catser les jugements qui ont violé la loi, 
de réprimer les excès de pouvoir des magistrats, de maintenir 
l'ordre des juridictions et de fonder, dans la mesure que com-
portent les décisions des hommes, l'unité de la jurisprudence 
à côté de l 'unité de la législation. 

« Elle devait être, suivant les expressions de M. Merlin, le 
« gardien suprême de la loi, le conservateur des propriétés, 
« le lien des Tribunaux d'appel. » 

Je ne crois pas m'écarter de la réserve que m'imposent votre 
présence et cette enceinte, en disant qu'il est peu d'institu-
tions qui aient eu moins à modifier leur point de départ et 
qui aient plus complètement réalisé, dans l'expérience, la 
pensée qui présida à leur fondation. 

Notre système judiciaire exerce aujourd'hui son action dans 
des limites nettement et sagement déterminées. Nous le voyons 
se fortifier et se développer, sans entrave et sans révolte, sous 
1 influence régulatrice et respectée de vos arrêts L'ensemble et 
'harmonie de cette organisation, l'ordre et la discipline qui s'y 
manifestent, présentent unremarquable contraste avec les dis-
cordes et les résistances cont le» anciens corps judiciaires ont 
trop souvent donné le spectacle et l 'exemple. Il n'est peut-être 
Pas sans intérêt de remonter, à ce point de vue, le cours de 
' liistoire, d 'y ressaisir, d'une main impartiale et calme, les 
lraits les plus saillants d'un laborieux passé, et de mettre le 
souvenir de ces luttes et de ces obstacles en regard de l'auto 
rué incontestée de la Cour de cassation. 

« La cassation, disait en 1762 M. Gilbert de Voisins, est 
"joins un acte de juridiction qu'un acte de puissance, 
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qui est d'ailleurs à cette époque incertain, variable, difficile à 
constater. Elle ne s'adresse qu'à l'erreur de fait. Elle atteint, 
dans le juge du dernier ressort, ce que la conscience a de 
plus susceptible et de plus souverain. Elle a toutes les res-
sourças, toute la mobilité, tous les dangers des appréciations 
de fait. Elle devient une arme que la chicane exploite sans fin 
et dont s'emparent, dans des intérêts divers, les intrigues et 
les passions qui" agitent le royaume. 

Vainement la" sagesse de Philippe de Valois l'a entourée de 
formes et de garanties qui lui survivront et que lui emprun-
tera un jour la procédure du recours en cassation ; vaine-
ment, par exemple, l'ordonnance de 1344 a exigé que les er-
reurs alléguées soient préalablement soumises à l'examen des 
maîtres des requêtes de l'hôtel et à la délibération du conseil, 
que les le'tres d'admission soient transmises au Parlement... 
qui réformera seul ses arrêts, que l'exécution de la décision 
attaquée ne soit en aucun cas suspendue par la requête. Mal-
gré ces salutaires entraves, le Parlement ne suffit pas à la 
lâcha; il consacre à ce retour sur ses prétendues erreurs, au 
grand préjudne des parties, le temps réclamé parles affaiies 
qui ne sont pas jugées ; les procès deviennent immortels, et 
l'abus arrive à ce point que les ordonnonces royales inter-
viennent elles-mêmes pour mettre les juges en garde et en 
défense contre les lettres que l'importunité ou la fraude arra-
chent au souverain. L'ordonnance de 1667 mettra seule un 
terme à cet état dé choses, en abrogeant les propositions d'er-
reur et en restreignant les ouvertures de requêtes civiles. 

Cependant, à côté des abus, l'étude du droit se répandait 
et la législation française tendait à se constituer et à se fixer. 

Eu 1453, Charles VII ordonnait que « les coutumes, usages 
et styles de tous les pays du royaume seroient rédigés et 
mis en escrit. » 

Les ordonnances des rois de France sur la justice, sur l'ad-
ministration générale, sur la police de l'Etat, se multipliaient, 
et des dispositions spéciales et répétées en imposaient aux 
juges la rigoureuse observation. Il ne suffit pas que le législa-
teur prescrive, il faut qu'il se réserve ou qu'il organise les 
moyens d'atteindre et d'annuler ce qui se fait en contraven-
tion de ses ordonnances. 

Dès 1493, Charles VIII ordonne que les présidents du Par-
lement s'assembleront au moins une fois par mois pour assu-
rer l'observation et Veniretennement des ordonnances. Il exige 
des magistrats, lors de leur réception, le serment de garder et 
entretenir les ordonnances, chacune en son regard, de point 
en point, selon leur forme el teneur. 

En 1498, Louis Xîl, après avoir reproduit ces dispositions, 
veut qu'il y ait un livre des ordonnances dans chaque cham-
bre des Cours de Parlement et dans les auditoires des autres 
Tribunaux, et il enjoint aux Cours de mulcter et punir d'a-
mende tout juge de leur ressort qui, dans un procès porté de-
vant elles, aura K manifestement erré en fait ou en droit. » 

Ainsi, en même temps que le droit se formule et s'exprime, 
!a loi française nomme et réprime l'erreur de droit, et bien-
tôt la contravention aux ordonnances deviendra une cause 
régulière et formelle de nullité et de cassation des arrêts des 
Cours souveraines. 

On entre dans le siècle qui doit produire Cujas et Dumou-
in, Olivier et Lhospital. Aux ordonnances de Louis XII et de 

François I" vont succéder, sous Charles IX èt Henri III, au 
milieu des guerres civiles et des malheurs publics, les grandes 
et mémorables ordonnances d'Orléans et de Roussillon, de 
Moulins et de Blois. 

Un lit de justice est tenu à Rouen, le 17 août 1563, pour 
'enregistrement de la déclaration de majorité du roi Charles 

IX ; le chancelier de Lhospital s'adressa en ces tenues au Par-
lement : 

« Vous jurez, à vos réceptions, garder les ordonnances.... 
les gardez-vous bien ? la plupart d'icelles est mal gardée.... 
« Messieurs, messieurs, faictes que l'ordonnance soit par 

« dessus vous. Vous dictes estre souverains : l'ordonnance 
est le commandement du roi; et vous n'êtes pas par-dessus 
le roi. Il n'y a nuls, soit prince ou aultres, qui ne soient te-
nus de garder les erdonnances du roy... 

« Si vous trouvez, en pratiquant l'ordonnance, qu'elle soit 
dure, difficile, malpropre et incommode pour le pays où 
vous êtes juges, vous la debvez pourtant garder, jusqu'à ce 

« que le prince la corrige, n'ayant pouvoir de la muer, chan-
ger ou corrompre, mais seulement user de remontrance 

Trois ans après, en 1566, l'ordonnance de Moulins déclare 
nuls et de nul effet les jugements rendus en contravention aux 
prescriptions qu'elle contient, et elle réserve aux parties le 
droit de se pourvoir, pour ce regard par devers le roi en son 
conseil. 

Ainsi se prépare et s'explique l'article de l'ordonnance de 
Blois qui, après avoir rappelé que les arrêts des Cours souve 
raines peuvent être rétractés par la requête civile et la propo 
sitiûu d'erreur, ajoute, pour la première fois, qu'ils pourront 
être cassés par la forme portée par les ordonnances, sans que 
l'exécution en puisse être suspendue par la requête présentée 
au conseilprivé. Cette disposition, reproduite en 1597,- par un 
édit d'Henri IV, y a reçu une forme plus précise et plus géné-
rale. Ou a dit avec raison dfl ce dernier texte, qu'il contenait 
déjà, sur l'autorité souveraine des Cours, sur le respect dû à 
leurs décisiaus, sur l'exécution que n'arrête pas le recours au 
prinee, des principes que les lois postérieures n'ont fait que 
développer, etqui régissent aujourd'hui encore tout le système 
de la cassation. 

Voilà, autant que ce rapide examen permet de l'indiquer, 
comment, vers quelle époque et par quel travail successif, la 
cassation est devenue une voie légale de recours. Voilà com-
ment le Conseil du roi s'est trouvé chargé d'en connaître. 

Mais le Conseil du roi, qui était alors le Conseil d'Etat, ne 
concentrait pas en lui seul les attributions que réunit aujour-
d'hui la Cour de cassation. A côté de lui existait alors, depuis 
près d'un siècle, le Grand Conseil, ayant une même origine, 
une organisation analogue, une juridiction spéciale et dis-
tincte. 

Il faut rappeler comment s'était formé le Grand Conseil. 
L'ordonnance de Philippe-le Bel, qui détachait du conseil 

du roi le Parlement devenu sédentaire, exigeait qne les bail-
lis, les sénéchaux et certains autres officiers royaux, fussent 
élus et institués par le Grand Conseil du roi. 

Quelques historiens, parmi lesquels il faut compter M. Par-
dessus, pensent que les expressions Conseil secret, Conseil 
étroit et Grand Conseil, étaient alors considérées comme syno-
nymes. 

L'examen et le rapprochement des ordonnances du temps se 
prêtent peu à cette interprétation. Elles suffiraient à démon-
trer qu'il y avait un conseil habituel, composé de conseillers 
ordinaires, et un conseil extraordinaire, réservé, selon l'ex-
pression de Pasquier, aux grandes affaires de la France. On 
admettait dans ce dernier des membres du Parlement, des 
membres de la chambre des comptes et ceux qu'on désignait 
déjà sous le nom de conseillers du Grand Conseil. Il paraît 
vrai de dire qu'on nommait en ce temps là grand conseil, par 
opposiiion au conseil étroit, la réunion la plus complète et la 
plus solennelle de ceux que le roi appelait, à des titres di-
vers, à l'honneur de s'occuper avec lui et à sa suite des inté-
rêts les plus considérables du royaume. 

La publication des procès-verbaux des séances du conseil 
de régence du roi Charles VIU, m 1484, a jeté un grand jour 
sur cette question. Ou voit, par exemple, le conseil estroil du 
roi décider que le Grand Conseil connaîtra par euoeacton des 

procès et matières d'office. De nombreuses séances, qui sont 

évidemment celles du conseil étroit, nous montrent seuls, avec 
e chancelier, les conseillers ordinaires et les maîtres des re-

quêtes; tandis qu'à ces membres se trouvent réunis, dans 
d'autres séances de la même année, le premier président

t
des 

comptes, des présidents et des conseillers du Parlement, des 
conseillers au Grand Conseil et un procureur du roy au Grand 
Conseil . 

C'était dans les séances du Grand Conseil qu'étaient délibé-
rées les principales ordonnances du roi et les affaires concer-
nant le gouvernement du royaume el de la chose publique. 

Le roy, notre souverain seigneur, dit le chancelier dans une 
de ses séances, a toujours jusques à présent accoustumé de 

« voulloir communiquer ces grans affaires aux gens de sa 
cour souveraine du Parlement de Paris. » Enfin, c'était au 

Grand Conseil, bien avant qu'il eût reçu l'organisation per-
manente et régulière dont il va être question, qu'étaient por-
tées les affaires évoquées par le roi. 

Ces évocations, contre l'abus desquelles la royauté elle-mê-
me essaya plusieurs fois de lutter, s'étaient multipliées jus-
qu'au scandale, sous l'influence des désordres et des factions 
du règne 3e Charles VI : 

« Toutes et quantes fois, dit Pasquier, que les seigneurs qui 
« gouvernoient avoient envie d'esgarer quelque matière en fa-

veur des uns ou des autres, ils en usoient en cette manière.» 
Elles s'étaient reproduites avec plus de nécessité et de ra'son 
sous Charles VII, à propos des contestations, plus politiques 
que judiciaires, qui avaient pris naissance à la suite des guer-
res dé ce règne. Le Grand Conseil s'encombrait de procès; ses 
membres, absents ou détournés par d'autres fonctions, affran-
chis de liens qu'impose un service réglé, n'achevaient pas de 
les juger ; les états généraux assemblés à Tours, en 1484, émi-
rent le vœu que le roi eût « avec lui son Grand Conseil de la 
justice, » et qu'il le comopsàt, sous la présidence du chance-
lier, « d'un certain nombre de notables personnes de divers 
« estats et contrées du royaume, bien renommez et expers en 
« administration de justice, sachant, les usages et coustumes 
« des pays, lesquels conseillers feroieht les serments à ce ap-
« partenant et seroient raisonnablement stipendiez. » 

Ce vœu fut entendu. 
Eu 1497 et 1498, la juridiction du Grand Conseil fut orga-

nisée ou plutôt régularisée par deux édits de Charles VIII et de 
Louis XII. Le Grand Conseil fut ainsi séparé du conseil du 
roi, comme l'avait été, en 1302, le Parlement. Il fut érigé, se-
loa le langage de l'édit, en corps, cour et collège, sans cesser 
néanmoins de suivre le roi. 

Il fut alors composé, indépendamment du chancelier et des 
maîtres des requêtes de l'hôtel, de vingt conseillers qui sié-
geaient par semestre, d'un procureur-général et d'un greffier; 
il fut d'abord présidé par le chancelier, et, en son absence, 
par un maître des requêtes. En 4540, François Ier y créa une 
charge de président. Le nombre des membres fut plusieurs 
fois modifié. Dans' le dernier état de choses, en 1790, au mo-
ment dé sa suppression définitive, le Grand Conseil se com-
posait d'un premier président, de cinq présidents, de quaran-
te-huit conseillers, de plusieurs conseillers honoraires, d'un 
procureur-général, de deux avocats-généraux, de sept substi-
tuts du procureur-général, d'un greffier en chef et de quatre 
greffiers. 

Les édits qui instituaient le Grand Conseil rappelaient qu'il 
avait été de tout temps saisi des grandes et principales affai-
res du royaume, dont la souveraine connaissance appartenait 
au roi. lis chargeaient le procureur général d'y poursuivre, 
soutenir et défendre les droits, autorités, prérogatives et préé-
minences de la chose publique. 

Us attribuaient à celte Cour nouvelle, dans tout le royaume, 
l'autorité souveraine que les autres Cours avaient dans leurs 
limites et ressorts. Ils assuraient enfin aux membres qui la 
composaient Ses droits, les honneurs et les prérogatives accor-
dés aux autres conseillers de Cours souveraines. Tel fnt le 
principe des attributions successivement conférées au Grand 
Conseil ; tel fut aussi le point de départ des ardentes résistan-
ces qu'elles soulevèrent. 

Ces attributions étaient de deux natures. 
Comme juridiction spéciale et extraordinaire, le Grand Con 

seil connaissait de toutes les contestations relatives aux béné 
fices, à la nomination, ccrllation et présentation du roi, à l'ex-
ception des matières de régale; de l'induit des cardinaux et 
de celui du Parlement de Paris ; des causes concernant les or-
dres religieux, qui y avaient une évocation générale; des pro 
ces élevés à l'occasion des offices royaux, et de plusieurs au 
très matières qu'il serait sans intérêt d'énumérer. 

Comme Cour supérieure el unique, se rattachant au Conseil 
du roi, il avait conservé ou reçu le pouvoir de connaître de 
toutes les causes que la sagesse des rois leur dicterait d'y évo 
quer, des appels des sentences des maîtres des requêtes et de 
la prévôté de l'hôtel, des contrariétés d'arrêts rendus par dif-
férentes Cours du royaume, des conflits de juridiction entre les 
Parlements et les Présidiaux, soit en matière civile, soit en 
matière criminelle; des règlements déjuges entre les lieute 
nants criminels et les prévôts des maréchaux; enfin, dans cer 
tains cas, des requêtes en cassation des jugements de compé 
tenceetdes procédures criminelles des prévôts des maréchaux 
et des sièges présidiaux. 

C'est parmi ces dernières attributions du Grand Conseil que 
se classent celles qu'il a transmises au Tribunal de cassation 

Le Parlement, qui n'avait cessé de protester contre les évo-
cations, ne pouvait pas voir sans alarmes consacrer le Tribu 
nal des évocations. Il était encore moins porté à accepter 
l'autorité rivale et eu certains cas supérieure que le Grand 
Conseil élevait contre la souveraineté absolue à laquelle il 
prétendait. 

li y cul là, dès l'origine, une source inépuisable de conflits 
et de luttes entre le Parlement et le Grand Conseil. 

La guerre commençj par une question de préséance. 
Quelques ordonnances avaient nommé le Grand Conseil 

avant le Parlement ; le Parlement se souvint que les rois l'a-
vaient appelé la Cour capitale et souveraine du royaume; il 
réclama. U obtint sur ce point une facile satisfaction. Une dé-
claration royale du 13 juin 1499 décida que la Cour de Par-
lement serait nommée dans les lettres avant le Grand Conseil, 
et que les membres du Parlement auraient eutrée au Grand 
Conseil. 

Les évocations, le droit revendiqué par le Grand Conseil do 
juger ses membres en matière criminelle, l'enregistrement des 
édits qui se référaient aux natures de sa compétence et la 
transmission de ces édits aux sièges inférieurs, enfin le juge-
ment des conflits et les présidiaux , furent le sujet de débals 
plus graves et plus durables. La royauté s'y trouva plusieurs 
fois engagée, et la lutte prit, par intervalle, les proportions 
d'un desordre public. 

L'histoire judiciaire de la France est pleine de résistances 
organisées par les Parlements contre ce qu'ils appelaient les 
entreprises du Grand Conseil. L'exécution des arrêts de ce Tri-
bunal sans limites et sans ressort venait incessamment se 
heurter aux obstacles que lui opposaient des Cours que défen-
daient avec passion les li unies el la souveraineté de leur juri-
diction. 

Un seul exemple suffira pour faire apprécier le caractère tt 
la portée de ces résistances, en ce qui concerne les évoca-
tions. 

En 1509, le roi évoque au Grand Conseil un procès pendant 
au Parlement de Toulouse. Le Parlement relient l'affaire et 
procède aux enquêtes, sans tenir compte des lettres d'évocation 

qu'il déclare mile» et, abusives, L'avocat général du Parlement 

est décrété d'ajournement personnel par le Grand Conseil. Le 
Parlement fait arrêter le sergent porteur du décret d'ajourne-
ment, annule le décret et condamne le sergent « à venir au 

paruuet de la Cour, et là, de genoux et tête nue, portant une 

torche allumée, dire et confesser que folement, téméraire-
« ment et indiscrètement, il a exploité les lettres d'évocation ; 

dont il se repent et en demande pardon à Dieu, au roi et à 

la Cour. » 
L'arrêt, exécuté le 13 septembre 1509. est cassé par le Grand 

Conseil. L'huissier que le Grand Conseil charge de la signi-
fication de son arrêt et de la réassignation de l'avocat-général 
est arrêté à Toulouse par ordre du Parlement. Le premier 
huissier du Grand Conseil a le même sort. Des remontrances 
sont rédigées. Le roi Louis XII refuse de les recevoir et or-
donne la mise en liberté immédiate des deux huissiers. Un 
maître des requêtes est envoyé à Toulouse; U se rend en la 
grande chambre du Parlement, entouré de six archers, et trans-
met à la Cour, de la part du roi, « le commandement, sous 

peine d'être atteinte et convaicue de leze-majesté, d'avoir 
d'hors en avant à obéir aux évocations et inhibitions qui 

par lui seraient faites... » 
« Ce fut, ajoute l'auteur des Annales de la ville de Toulouse, 

à cette absolue volonté du roi, plutôt qn'aux arrêts du Grand 
Conseil, que le Parlement obéit. » 

Quelques années plus tard, le même Parlement décidait, à 
propos d'une autre évocation touchant l'èvêque d'Alby et l'ab-
baye de Bonnecombe, que « l'huissier du Grand Conseil et les 
autres exécuteurs des lettres d'évocation ne seraient point ar-
rêtés, mais que leurs lettres seraient prises et retenues devant 
a Cour, et que, nonobstant toute évocation ou interdiction, 

elle ferait et administrerait justice à ceux qui la requôre-
raient. » 

C'est en présence de faits de cette nature que Henri II ren-
dait, en 1555, un édit qui déclarait les arrêts du Grand Con-
seil exécutoires dans toui le royaume, sans l'intervention des 
Parlements, et qui cassait par avance tout ce qui serait fait 
en contravention à ces dispositions. 

Investi des mêmes droits et des mêmes prérogatives que les 

autres Cours souveraines, le Grand Conseil réclama, dès le 
principe, et finit par'conquérir le privilège d'instruire et de 
juger seul les procès criminels intentés à ses membres. Mal-
heureusement, il eut trop souvent à revendiquer et à faire 
triompher ce triste droit; mais le Parlement de Paris, qui 
était la Cour des pairs, et qui avait jugé, sous Charles IX, les 
membres du Grand Conseil prévenus d'hérésie, ne laissa 
échapper aucune occasion de protester. 

Du 18 février 1611 au 28 juin 1755, dix procès de ce genre 
occupèrent à la fois le Parlement, le Grand Conseil et le Con-
seil d'Etat. La marche de ces diverses affaires se présente tou-
jours sous le même aspect. Le Ciiàielet commence une infor-
mation contre un conseiller du Grand Conseil accusé d'un 
fait criminel. Le Grand Conseil se saisit de l'affaire. Le Con-
seil d'Etat casse les décrets et les sentences du Châtelet, évo-
que et renvoie l'affaire au Grand Conseil. Quelquefois le Grand 
Conseil et le Parlement cassent réciproquement leurs procédu-
res et échangent des décrets d'ajournement personnel contre 

leurs présidents et leurs conseillers. 
En 1628, une sentence du lieutenant criminel de Paris 

avait condamné à mort un conseiller du Grand Conseil. Le 
Grand Conseil avait informé de son eôté et prononcé la même 
condamnation. Le 8 mars 1635, le Conseil d'Etat casse la sen-
tence du lieutenant criminel de Paris et défend « à tous juges 
de prendre connaissance, à l'avenir, dss crimes imputés EUX 

officiers du Grand Conseil, o peine de nullité el cassation des 
procédures. » 

L'édit qui rétablit le Grand Conseil, en 1774, consacra par 
un texte formel cette jurisprudence et ce privilège. 

Le Parlement et le Châtelet n'en avaient pas moins conti-
nué à faire, en pareil cas, des actes et des poursuites que le 
Conseil d'Etat continuait à casser et à renvoyer au Grand 

Conseil. 
L'une de ces affaires prit, en 1755, l'occasion ou le prétexte 

d'une lutte restée mémorable, et dans le cours de laquelle la 
question judiciaire se transforma en question constitution-

nelle. 
Le Grand Conseil avait annulé une procédure criminelle 

commencée contre un de ses membres; il avait en même temps 
ordonné l'apport en son greffe de la plainte et de toutes les 
pièces qui s'y rattachaient. Le Parlement rend deux arrêts 
qui enjoignent au commissaire et au greffier du Châtelet de ne 
pas se dessaisir des minutes. Le Conseil d'Etat ordonne l'exé-
cution de l'arrêt du Grand Conseil, et le transport des minu-
tes s'effectue. Le Parlement, à peine remis des luttes qu'il 
vient de soutenir à l'occasion des refus de sacrements et de la 
bulle Vnigenitus, « tourne, comme le dit Voltaire, toutes ses 
batteries contre le Grand Conseil ». Il ordonne le rétablisse-
ment des minutes, défend à tous les officiers du Châfelet de 
Paris et des sièges du ressort de déférer à l'avenir aux ordres 
et aux poursuites des gens du Grand Conseil, et arrête qu'il 
sera fait des remontrances au roi. 

Le roi Louis XV, devançant les remontrances, rend à Fon-
tainebleau la déclaration du 10 octobre 1755. Cette déclara-
tion, qui a joué un rôle célèbre, rappelle les dispositions an-
térieures relatives à l'autorité du Grand Conseil, casse et an-
nule l'arrêt du Parlement de Paris et enjoint à tous les juges 
du royaume d'exécuter ou défaire exécuter les arrêts du Grand 
Conseil. 

Usant du droit qu'établissaient déjà les ordonnances, le roi 
avait adressé sa déclaration au Grand Conseil , qui en était 
l'objet, et il en avait prescrit l'envoi à tous les sièges, baillia-
ges et sénéchausséts du royaume, pour qu'elle y fût publiée et 
exécutée. C'est sur ce point qu'insistent principalement les re-
montrances. Le Grand Conseil est signalé comme un corps ir-
régulièrement établi, toléré plutôt que reconnu. On lui con-
teste ouvertement ce qu'on appelle le droit de ressort sur les 
Tribunaux inférieurs. Le mode d'enregistrement de la décla-
ration royale est présenté comme contraire aux droits du Par-
lement et aux lois fondamentales de 1 Etat. 

« Quelles représentations respectueuses n'aurions-nous pas, 
« Sire, à faire à Votre Majesté, dit le Parlement de Paris, sur 
« le genre même d'atteinte qu'on essaye d'apporter à notre 
« autorité souveraine! C'est dans le Grand Conseil que va 
« prendre son autorité une loi préparée pour arrêter l'effet 
« d'un arrêt de votre Cour. Vouloir anéantir un arrêt du Par-
« lernent par une déclaration vérifiée au Grand Conseille se-
« rail renverser tout ordre, ce serait égarer de fait un Tribu-
« nal supérieur et réformateur de voire Cour première et ca-
« pitale, ce serait avilir cette dignité suprême qui fait partie 
« essentielle de celle même de Voire Majesté. » 

Le Parlement ne s'en tient pas aux remontrances : il dé-
clare nulles les sentences des bail.iages de son ressort qui ont 
ordonné l'enregistrement de la déclaration du 10 octobre ; il 
prescrit la radiation de cet enregistrement et interdit les magis-
trats qui l'ont provoquée. Son arrêt et l'interdiction qu'il pro-
nonce sont annulés pur le Grand Conseil. Il convoque tes prin-
ces et les pairs. Le roi défend aux princes et aux pairs de se 
rendre à l'invitation. 

Le Parlement proteste par un dernier arrêt dans lequel il 
enjoint à tous les juges du ressort de ne publier et exécuter 
aucunes lois qui ne soient vérifiées en la Cour. 

Les Parlements de province avaient suivi l'exemple de celui 
de Paris. Comme lui, ils avaient annule les enregistrements 
de la déclaration dans les bailliages ; comme lui, ils avaient 

vu leurs arrêts cassés par le Conseil d'Etat et déclarés atteu-
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tatoires à l'autorité du roi. 

Le Parlement de Kouen était allé plus loin : il avait déclaré 

nulles les radiations et les transcriptions ordonnées par le 
Conseil d'Etat. 

Le duc de Luxembourg, capitaine des gardes, gouverneur 

gél'éral de la province de Normandie, est envoyé à Rouen, 

porteur de lettres patentes du roi adressées au Parlement : 

« Nous avons élé informés, disent ces lettres, que vousTrvez 

« eu la témérité de rendre, le 8 du présent mois, un arrêt 

« par lequel vous avez, par un attentat inouï, déclaré la ra-

« diation et la transcription ordonnées par un arrêt de notre 

« Conseil, nulles et de nul effet, et ordonné de nouveau l'exô-

« cution de l'arrêt que nous avions annulé... Nous avons, par 

« ces présentes, s ; gnées de notre main, cassé et annulé ledit 

« arrêt ; nous vous défendons expressément d'en rendre de 

« pareils, à peine d'encourir noire indignation... » 

La compagrre se retire. L'arrèl du Parlement est rayé et 

biffé sur les registres ei présence du premier président et du 

procureur-général. Procès-verbal est dressé et remis au duc 

de Luxembourg. 

A Bordeaux, après des remontrances et des arrêts analo-

gues, le Parlement arrête, ait nom de sa dignité blessée el du 

respect dû aux lois fondamentales, « que les gens du Grand 

« Conseil qui se trouveront dans le lieu de la résidence de la 

« Cour ne pourront être admis à prendre avec elle les rang 

« et séance que jusqu'à présent elle avait bien voulu leur ac-

€ corder par pure courtoisie. » 

Le défaut d'espace nous oblige a renvoyer à demain la 

fin de ce savant et remarquable discours, qui, écoulé 

avec une attention soutenue, a obtenu des marques d'ap-

probation unanimes. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS. 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle de rentrée du 3 novembre. 

DISCOURS DE RENTRÉE DE M. L' AVOCAT- GÉNÉRAL CROISSANT. 

— ÉTUDE SUR L'INSTRUCTION CRIMINELLE. 

Après la messe du Saint-Esprit, la Cour, en robes rou-

ges, s'est réunie, toutes chambres assemblées, dans le lo-

cal de la 1" chambre. 

Au commencement de l'audience, il a été procédé à 

l'installation de MM. Zangiacomi et Bonneville de Marsan-

gis, nommés, le premier président, le deuxième conseiller 

à la même Cour. 

M. Zangi?comi a été introduit à l'audience par MM. les 

conseillers Ronniot de Salignac et ïhévenin, et par M. 

l 'avocat-général Moreau, et M. Bonneville par les mêmes 

conseillers. 

La parole est ensuite donnée à M. l'avocat-général Crois-

sant. L'honorable magistrat avait choisi pour texte l'é-

tude de nos lois d'instruction criminelle. Nous reprodui-

sons en entier ce discours remarquable dans lequel l'o-

rateur a signalé avec toute l'autorité que lui donnait l'ex-

périence la nécessité de certaines réformes à introduire 

dans notre procédure criminelle. 

M. l'avocat-général ses. exprimé ainsi : 

M. le premier président, Messieurs, 

On a dit souvent que l'honneur de se faire entendre au mi-

lieu de vous, dans les solennités comme celle qui nous ras-

semble, était aussi grand que périlleux , et jamais je n'ai 

mieux compris qu'aujourd'hui combien était difficile, j'allais 

presque dire redoutable, la mission que je dois à la bienveil-

lante confiance de M. le procureur général. Comment, en ef-

fet; au milieu de toutes ces harangues qui se sont produites 

depuis des sièc'es, et par tant de voix éloquentes, découvrir 

quelque thèse nouvelle, quelque idée saisissante dont le déve-

loppement et les conséquences ignorées puissent attirer votre 

attention et apporter à nos auditeurs quelque c iseignement 

utile? Le décret de 1810 veut que nous prononcions un dis-

cours sur un sujet convenable à la circonstance ; mais aujour-

d'hui, Messieurs, la source n'en est-elle pas épuisée ? Irai-je 

vous parler de la loi, de ses obligat
;
ors sacrées et de l'obéis-

sance que no îs lui devons tous, à vous qui donnez, chaque 

jour, l'exemple de votre respect pour elle, et dont les ar-

rêts en Bout la plus éclatante consécration ? Devrai-je vous 

entretenir de l'amour de nos devoirs, de l'accomplissement ré-

gulier de nos fonctions, ou bien, m'engageant dans les larges 

voies de la théorie, développer quelques-uns de ces grands 

principes sur lesquels reposent, comme, sur une base immua-

ble, la justice qui ne périt jamais, la vérité que rien ne doit 

obscurcir, et l'institution des pouvoirs judiciaires chargés de 

faire respecter l'une et triompher l'autre? Mais que pouvez-

vous apprendre sur ce point, vous, dont les efforts tendent 

sans cesse à donner à chacun suivant POU droit, et qui, tenant 

d'une main ferme les balances de la justice, servez à tous les 

autres de maîtres et de modèles. 

Un instant, Messieurs, j'ai songé à vous faire remonter avec 

moi à l'origine des discours de rentrée : il n'eût peut-être pas 

été indigne de vous de rechercher à sa naissance la pensée 

grande el féconde qui a prescrit aux magistrats l'obligation de 

se rappeler leurs devoirs, lorsque, chaque année, ils repren-

nent leur vie judiciaire. Mais il eût fallu traverser bien des 

siècles, et demander aux peuples dei'autiquité le secret d'uu 

usage qui perpétue entre nous les généreuses traditions, les 

nobles enseignements et les grands exemples : le temps, Mes-

sieurs, m'a manqué pour une telle entreprise. Permettez-moi 

seulement de vous dire que l'on retrouve déjà dans le qualor-

siôme siècle les harangues par lesquelles les Parlements inau-

guraient la reprise de leur» travaux. 

En 1369, le cardinal de Bcauvais, chancelier de France, 

procédait, le 12 r.ovembre, à l'ouverture du Parlement par un 

discours dont on a conservé le sujet : Qucerile jusliliam. 

L'année suivante, à l'occasion de la même solennité, il choi-

sissait ce double texte emprunté à un évangéliste et à un apô-

tre : Jusliliœ vivamus — decel nos omnem implere jusliliam. 

Dix ans plus tard, en 1380, son successeur ouvrait a son tour 

le Parlement, et il est constaté sur les registres que sa haran-

gue avait également pour but d'inspirer l'amour de la justice : 

diligile justiliam. 

Tous les ans depuis cette époque, Messieurs, des discours 

analogues ont été prononcés dans tous les Parlements, et plus 

tard drns toutes les Cours de France. Avais-je tort de vous 

dire combien, pour les derniers venus, était difficile et dan-

gereuse à remplir l'honorable mission dont je suis en te mo-

ment chargé près de vous? 

Je viens vous entretenir de quelques réformes en matière 

d'instruction criminelle, je vous apporte modestement mon 

trAut; puissiez-vous, giàoe à votre bienveillance éprouvée, ne 

pas transformer pour moi en un jour de tristesse cette jour-

née solennelle qu'un premier président du Parlement de Tou-

louse appelait, il y a plus de deux siècles, l'Iwureuse journée 

de notre embarque meni sur la mer de la justice! 

Depuis longtemps les meilleurs esprits se j réoccupent des 

améliorations à introduire dans notre Code d'instruction cri-

minelle : des magistrats éminents, des publicisles distingués, 

do savants jurisconsultes s'accordent a reconnaître que la mo-

ment est venu où le législateur doit toucher à une œuvre qui 

compte aujourd'hui quarante-six ans d'existence, et la remet-

tre eu harmonie avec les nécessités de l'époque actuelle. De 

toulës parts nous entendons élever des plaintes sur l'ensemble 

du système des lois de procédui e criminelle, sur les lenteurs 

de l'instruction, la durée des détentions préventives, l'abus 

des mandais, les retards des jugements, en un mot sur tout ce 

qui concerne la procédure, avant, pendant et après la décision 

du juge. . 
Aux yeux des uns, quelques modifications suturaient pour 

obvier au mal; d'autres, i>u contraire, demandant une refor-

me radicale, prétendent qu'il n'y a do remède possible que 

dans l'entier remaniement du Code et de tou;es les lois qui 

peuvent s'y rattacher. Pour es dernii.s, le Code de 1808 a 

lait son temps, et dans leur sollicitude extrême, se préoccu-

pant peut-être plus des malfaiteurs que de leurs victimes, ils 

iraient jusqu'à réclamer d'uue loi l ouvolle des réparations 

pejumaires pour ceux que la justice a poursuivis tans pou-

voir les a. Ici udre. 

Dans tout cola, Messieurs, il y a une regrettable exagéra-

tion et ceux qui font entendre lee plaintes les plus vives, non 

seulement ne se sont pas rendu un compte exact du véritable 

état des choses, mais, se perdant eu milieu de leurs utopies, 

ont méconnu l'expérience et la pratique de chaque jour. Me-

fions-nous de pareils novateurs, et gardons de renverser l'é-

difie parce quj nous y trouvons quelques parties faibles. 

Nous ne sommes pas toujours heureux en matière de réforme 

j'en appelle à ceux qui ont étudié les conséquences de la révi-

sion de 1832. Il n'enlre pas dans mon sujet de discuter cette 

loi nouvelle dont un seul article (463) a détruit de fond en 

comble tout le système de la législation ancienne, énervé la 

répression pénale, et substitué à la certitude de la peine un 

arbitraire abusif. Je ne suis pas, Messieurs, de ceux qui 

veulent qu'un Code pénal soit écrit en lettres de sang, mais je 

vois le mal se produire, la société se plaindre, le nombre des 

victimes augmenter, et je demande à la loi des armes assez 

fortes pour défendre, comme il convient, les /grands inté-

rêts sociaux menacés. Or, sous l'empire de notre législa-

tion actuelle, bien des décisions n'ont-elles pas souvent auto-

risé à dire que les circonstances atténuantes, telles qu'elles 

existent, avec le double abaissement de la peine, étaient la 

négation du droit, de la vérité, de la justice, presque l'encou-

ragement au crime, presque l'impunité? 

Et lo^qe'à côté de la loi moderne, la statistique vient nous 

apprendre que, depuis vingt-cinq ans, les crimes et les délits 

ont doublé, n'ai-je pas raison, Messieurs, de dire plus que 

jamais : méfions -nous de ces novateurs dans l'esprit desquels 

existe une tendance incessante vers des idées nouvelles, qui se 

retournent continuellement contre ce qui a été créé pour cher-

cher un mieux imaginaire, et qui, bien souvent, quittent la 

réalité pour l'ombre. Tenons-nous donc en garde contre leurs 

tendances absolues, mais voyons en même temps ce qui est à 

faire, et surtout ce qui est acceptable. 

Les reproches principaux dirigés contre le système actuel 

de la procédure criminelle peuvent se résumer dans cette 

double formule : lenteur dans l'instruction et le jugement, — 

abus et prolongation des détentions préventives. 

Si l'on entend donner à ces reproches une application géné-

rale, et si, en les exprimant, on a la pensée de signaler un 

état de choses ordinaire qui blesse tous les intérêts, au nom 

de la justice et de la vérité, pour l'honneur des magistrats, je 

les repousse de toutes mes forces. 

Non, il n'est pas vrai que les instructions soient soumises 

habLuellemein à de déplorables lenteurs ; non, il n'est pas 

vrai que les jugements se fassent toujours longtemps attendre; 

non, il n'est pas vrai que les mandats d'arrestation soient 

aveuglément prodigués et que les détentions préventives se 

prolongent sans cesse et au-delà de toa'.s limite. 

Ce qui est vrai, au contraire, ce que je puis affirmer ici, 

Messieurs, sans craindre d'être démenti, c'est que les instruc-

tions en général sont promptement mises à fin, que les juge-

ments suivent de près, que les mandais sont délivrés avec 

discernement, et qu'ord uairement la durée des détentions 

ne dépasse pas les exigences d'une bonne justice. 

Est-ce à dire qu'il n'y ait aucuns retards, aucunes lenteurs 

à signaler dans certaines procédures, et que quelques parties 

du Code d'instruction criminelle soient à l'abri de toule cri-

tique? Non, Messieurs, n'exagérons rieu à noire tour, et pour 

être justes, reco maissons qu'il y a des modifications à de-

mander à ia loi, des améliorat'ons à apporter aux règles qui 

ont iracé l'exercice de l'action des magistrats instructeurs ; 

portons remède au mal qui existe, même à l'état d'exception; 

en un mot, faisons mieux que nos devanciers, si cela est pos-

sible, et la réforme, ainsi comprise et renfermée dans une 

juste mesure, répondra à l'attente légitime des hommes sé-

rieux et pratiques. 

Notre Code criminel, Messieurs, contient deux principas 

sur lesquels reposent toutes les garanties accordées aux incul-

pés : l'égalité devant la loi et le respect pour la liberté indi-

viduelle; principes sacrés, impérissables, qui protègent les 

plus chers intérêts de l'homme, et qui, longtemps méconnus, 

sont eujourd'hui une des plus belles conquêtes de notre légis-

lation moderne. Ces garanties, nul De saurait les nier; nulle 

part on n'en trouverait d'aussi multipliées, d'aussi réelles, 

d'aussi généreuses; il n'est pas possible que, chaz les nations 

voisines, aucun législateur ait entouré d'autant de sollicitude 

ceux que la justice est appelée à poursuivre ou à défendre; 

et ce qui est vraiment étrange, c'est que la nécessité des ré-

formes se toit révélée dans les mesures mêmes de protection 

dont il semblait au contraire que chacuu dût toujours s'ap-

plaudir. Cela est vrai cependant, Messieurs ; c'est dans les 

garanties excessives données par la loi aux justiciables qu'il 

faut en partie reconnaître 11 cause du mal signalé; c'est là 

qu'il faut porter la réforme et provoquer le remède. 

Parlons d'abord de la détention préventive : 

Dans tous les temps et sous toutes les législations, les ma-

gistrats chargés de la poursuite des crimes et des délits ont 

été armés du droit d'en arrêter les auteurs, droit immense, 

redoutable, confié à la conscience et à l'honneur de celui qui 

en est investi. Ce droit s'est exercé avec des formes et dans des 

conditions diverses, mais quel qu'ait été son mode d'exercice, 

loin d'être jamais contesté, il a toujours été consacré comme 

offrant le moyen le plus efficace contre les entreprises des mal-

faiteurs. Chez les Romains, nous le voyons largement établi, 

mais en même temps nous trouvons le magistrat qui en est 

investi maître abto'u de sou application, sans distinction du 

fait poursuivi et sans nécessité de caution préalable. Il en 

était ainsi dans l'ancien droit français, et c'est chose remar-

quable qu'au milieu d'uue législation dont certaines parties 

nous paraîtraient à bon droit monstrueuses, on retrouve, en 

ce qui touche la détention préventive, les principales disposi-

tions que les criminalistes demandent aujourd'hui d'intro-

duire dans notre Code d'instruction criminelle. 

Ce que nous appelons mandat d'amener prenait alors le 

nom de décret d'ajournement personnel, et il ne se décernait 

généralement que pour des faits de nature à entraîner une 

peine infamante, mais il est curieux de voir comment on le 

comprenait dans l'exécution. 

Vous savez, Messieurs, que l'ordonnance de 1670 et les or-

donnances antérieures établissaient une distinction entre les 

individus accusés de crimes, et qu'avant de prescrire contre 

eux des mesures coërcitives, on examinait d'abord leur qua-

lité : « selon la qualité des crimes, des preuves et des person-

« lies, y est-il dit, sera ordonné que la partie sera assignée 

« pour y être ouye, adjournée à comparoir en personne ou 

« prise au corps. » 

C'est là, il faut en convenir, une véritable énormité, mais 

ce qui est au moins aussi étrange, c'est la manière dont se for-

mulaient les décrets d'ajournement personnel ou de prise de 

corps. La raison conseille de décerner autant de mandats qu'il 

y a de prévenus dans une même poursuite; le bon sens pres-

crit également de désigner par leurs noms et prénoms tous 

ceux contre lesquels la justice déploie ses rigueurs; mais sous 

l'empire des anciennes ordonnances, on décernait des décrets 

d'ajournement personnel et de prise de corps contre des indi-

vidus en masse, sans les nommer, et sans aucune préoccupa-

ton des méprises douloureuses auxquelles un tel état de choses 
pouvait donner lieu. 

On trouve, à la date du 2 août 1603, un arrêt de règlement 

de la Cour des aides de Montpellier, qui fait inhibitions et 

défenses au visiteur général des gabelles au siège de Narbonne, 

en procédant auxdits décrets « d'y comprendre généralement 

« divers habitants en général, et d'user de ces mots, autres 

« habitants; mais lui enjoint de déclarer le nom et le sur-

« nom de ceux contre lesquels le décret de prise de corps ou 

« d'ajournement personnel sera décorné ; autrement, si le pré-

« venu contre lequel ledéciet est décerné n'était bien désigné 

« par sou nom et surnom, on pourrait faire affront à un fion-

« nête homme non prévenu d'aucun crime, et l'emprisonner 

« sous prétexte dudit décret de prise de corps. » 

C'est ainsi, Messieurs, que l'on comprenait, il y a deux 

siècles el demi, le respect pour la liberté individuelle; mais 

voici qui est plus précieux encore. 

U semble qu'une législation qui permettait au juge de cher-

cher la vérité au milieu des horreurs de la torture ait dû être 

énergique dans le mode d'exécution des mesures à prendre 

contre les malfaiteurs, et l'on croit sans doute que l'on con-

traignait par la fores celui qui n'obéissait pas au décret d'a-

journement personnel. Permettez-moi encore à ce sujet une ci-

tation, ce sera lu dernière : 

« Lorsque celui contre lequel il y a décret d'ajournement 

« personnel est homme craint, redouté el coutumier d'excéder 

« les sergents, el qu'à cause de co qu'on n'ose pas aller l'a-

« journer à personne ou à son domicile (car te demandeur en 

« excès a le choix de lui signifier ce décret eu personne ou à 

« son domicile}, le juge, après enquête sommaire de ce fait, 

« permet de l'ajourner à cri public, à son de trompe, au lieu 

« du marché ou autre auquel il y auffluerice de gens,plus pro-

« chains de sa maison, et on attache l'ixploit au poteau de 

« la halle dudit lieu, ou à la porie de l'église, et on charge 

« ceux dudit lieu de le lui faire savoir. » 

Voilà, Messieurs, sous notre ancien droit, ce qui se prati-

quait au sujet des détentions préventives. Les citoyens n'é-

tuient pas égaux devant la loi ; les mandats, par la généralité 

et l'obscurité de leur rédaction, pouvaient atteindre l'inno-

cenl aussi bien que le coupable; et quant à leur exécution, la 

justice s'inclinait devant la crainte des résistances. Et cepen-

dant, avec cette justice à deux poids, au milieu de ces étran-

getés judiciaires, nous retrouvons le juge investi de ce droit 

dont on réclame depuis longtemps la consécration dans notre 

Code, el que la législation romaine avait enseigné à nos de-

vanciers. En matière de crime, disait l'ordonnance de 1670, 

« ne sera décerné prise de corps contre les domiciliés, si ce 

n'est pour crime qui doit être puni de peine afflictive ou infa-

mante. (1) » Et dans ce cas même, le juge pouvait accorder 

la mise eu liberté sous caution de l'inculpé, d'accord avec le 

ministère public, à moins qu'il ne s'agît d'un de ces grands 

crimes qui jettent l'épouvante au sein des populations. 

Ces grands crimes, vous le savrz, Messieurs, étaient ceux 

qui entraînaient la peine de mort ou les galères perpétuelles ; 

pour ceux-là, il n'y avait pas du moyen terme ; la justice, la 

société, la raison, commandaient impérieusement de mettre 

l'inculpé en état de détent on préventive, et quant aux autres 

méfaits également qualifiés crimes, mais moins graves par le 

préjudice causé, et surtout par la peine encourue, le juge 

pouvait s'abstenir, ou accorder la liberté sous caution, ou 

même laisser l'incu'péen état de mandat d'amener pendant le 

cours de l'instruction. 

Aujourd'hui, Messieurs, il n'en est p:s ainsi ; d'après les 

termes de l'art. 94 du Code d'instruction criminelle, le magis-

trat instructeur, quelle que soit la gravité du crime dénoncé, 

est libre, malgré l'imminence des charges, malgré la clameur 

publique, malgré la plainte de la victime, malgré les formelles 

réquisitions du parquet, de ne pas mettre l'inculpé sous la 

main de la justice; ei, par une contradiction étrange, s'il a 

placé cet inculpé en état de détention préventive, il n'a pas le 

droit de le rerdre provisoirement à la liberté, avec ou sans 

caution, même lorsque la procédure n'a pas confirmé les char-

ges qui s'élevaient contre lui , lorsque son innocence se révèle, 

lorsque, par sa position de fortune et de famille, par son do-

micile régulièrement établi, par sa profession, par ses antécé-

dents, il est certain qu'il ne fuira pas la justice, lorsqu'enfin 

sa présence au milieu des sieos ne peut être ni un péril pour 

la société, ni une entrave pour la procéiure. 

Je no parle pas des crimes qualifiés énormes, pour lesquels 

l'intérêt social, supérieur à toute autre considération, exige 

que l'inculpé soit immédiatement arrêté et demeure détenu 

jusqu'à ce que les recherches de l'instruction aient rendu 

éclatante la vérité; mais à côté de ces grands forfaits, est-ce 

qu'il n'en est pas d'autres, Messieurs, pour lesquels une pa-

reille sévérité est moins nécessaire? Où sera le péril d'accor-

der à l'inculpé sa liberté provisoire sous caution, ou de le con-

server seulement eu état de mandat d'amener, s'il s'agit de 

ces crimes moins graves qui la Cour d'assises ne punit guère 

que de l'emprisonnement, lorsque les développements de l'in-

struclioti le permettent, et qj'il est certain pour tous, non-

seulement que l'inculpé ne fuira pas la justice lorsque l'heure 

du juge nent aura sonné, mais que sa mise en liberté ne sera 

un darger pour personne ? Qu'arrive-t-il alors? C'est que si 

quelque incident vient paralyser la marche de lu p •océdure, 

si des témoins essentiels sont éloignés ou ne peuvent être faci-

lement découverts, si l'exécution des commissions rogatoires 

entraîne d'inévitables lenteurs, l'inculpé, que mille raisons 

permettraient de rendre provisoirement à la liberté, moyen-

nant caution, n'en reste pis moins enchaîné dans les liens du 

mandat de dépôt, et Dieu sait, lorsqu'il comparaît enfin de-

vant le jury, combien l'accusation la mieux fondée a peine à 

se soutenir devant cet éier.'e' argument de la détention pré-

ventive indéfiniment prolongée. 

Mais voici, Messieurs, qui est plus fâcheux encore : certains 

juges d'instructio'i, appréciant à la lecture des premiers pro-

cès-verbaux la portée de la procédure qui va s'ouvrir, et sa 

durée probable, et assurés d'ailleurs que l'inculpé demeurera 

à leur dispos'tion, reculent devant une mesure de rigueur dont 

il ne leur appartiendra plus de faire cesser les effets. Us usent 

du droit facultatif écrit dans l'article 94 du Code d'instruc-

tion criminelle, et s'abstiennent de placer l'inculpé sous man-

dat de dépôt. Celui-ci reste donc libre pendant que sa procé-

dure suit son cours; il répond à tous les appels du juge, et 

souvent ce n'est qu'après l'ordonnance de prise de corps et 

l'arrêt de la chambre des mises en récusation qu'il est mis en 

état d'arrestalior. Il comparaît devant le jury, et, quel que 

soit son crime, son acquittement est certain. Voyez cet hom-

me, dit-on aux jurés, les charges qui s'élevaient contre lui 

sont si peu graves que le magistrat instructeur lui a laissé sa 

liberté pendant le cours de la procédure. Vainement le minis-

tère public produira ses preuves; enchaîné par le respect de 

la loi, dont les convenances ne lui permettent pas de discuter 

les regrettables lacunes au milieu d'une Cour d'assises, il est 

obligé de garder le silence devant un argument qui, partout 

ailleurs, ne mériterait même pas les honneurs d'une réponse, 

et il voit échapper à une juste, répression le coupable contre! 

lequel un sentiment d'humanité a retenu, au début de la 
poursuite, le bras de la justice. 

Il en eût été autrement, Messieurs, si, après quelques jours 

de détention préventive, le juge avait ru lu pouvoir de le ren-

dre provisoirement à la liberté sous caution : l'impunité n'eût 
pas élé la conséquence du vice de la loi. 

Qu'on me permette d'insister sur ce point, car c'est là que 

se rencontre le moyen le plus énergique, le plus prompt, le 

plus assuré, d'abréger la durée des détentions piévenlives; ce 

moyen est aussi le [dus conforme à la raison, à l'humanité et 

à la justice elle même. Pourquoi donc n'en pas espérer l'a-

dopiion? Est-ce qu'il est rationnel de voir le juge d'instruc-

tion, maître de refuser, même au ministère public, un man-

dat de dépôt ou d'arrêt contre un individu que lout signale 

comme l'auteur d'un crime, n'avoir pas le droit de rendre, 

provisoirement à la liberté, celui que de nombreux éléments 

recueillis dans le cours de la procédure tendent à faire consi-

dérer comme non coupable? Le législateur lui a laissé une la-

titude des plus dangereuses dans certains cas, et il lui a en-

levé un pouvoir dont le sage exercice donnerait satisfaction à 

tous les intôièls. Vous savez, Messieurs, que lorsqu'il sVit 

d'un délit, il est toujours loisible aux magistrats d'accorder 

aux inculpés détenus le bénéfice de la liberté provisoire sous 

caution; ch bien ! lorsqu'il s'agit d'un crime, l'article 91 du 

Code d'instruction criminelle permel au juge de les laisser, 

par le fait, libres sans cautio.i? C'est là une véritable anoma-

lie, une confusion réelle des idéeset des principes; mais ce 

n'est pas tout, et il faut encore relever ici d'autres vicos de 
la loi. 

Aux termes de l'article 94 du Code de justice, le juge d'ins-

truction peut faire arrêter préventivement tout individu in-

culpé d'un l'ait emportant emprisonnement correctionnel, et 

l'article 91 du même Code, plus large encore dans sa disposi-

tion, lui permet de décerner le mandat qu'il croira devoir 

choisir contre l'individu, même domicilié, inculpé d'un fait 

de nature à ne donner lieu qu'à une peine correctionnelle. Sous 

cette dénomination l'on entend, vous le savez, l'emprisonne-

ment et l'amende, prononcés ensemble ou séparément. 

Or, la durée de l'emprisonnement se modifie suivant l'im-

portance du délit; mais dans une foule de circonstances elle 

varie d'un à trois mois seulement(2). Est-il bien logique alors 

de donner au juge le droit de faire détenir prévenu vemei t 

l'individu dont le fait coupable n'est passible que d'une amen-

de? Et considérez-vous comme une mesure utile it juste l'ar-

restation préalable, pendant un, deux el même trois mois ou 

plus, de celui qui a commis un délit dont la répression ne 

peut pas donner lieu à un emprisonnement au delà de trois 
mois? 

Poser de pareilles questions, c'est les résoudre. 

Je sais bien que, chaque jour, les magistrats instructeurs, 

retenus par une sage circonspec'ion, corrigent co que lo lé-

gislateur, dans la distribution du pouvoir judiciaire, leur a 

donné d'excessif ou d'imparfait; niais ce n'est pas là une ga-

rantie suffisante; il faut que la loi elle-même commande lu 

réserve, il faut qu'elle s'impose au lieu d'être excusée, et 

puisque nous sommes entrés dans le champ des réformes, 

nous avons bien le droit de demander qu'on lui fasse tenir 

un languie digne d'elle, et qu'au lieu do lui reprocher son 

silence et des dispositions contradictoires ou impuissantes 

on la fasse parler haut cl ferme, avec l'attitude qui lui con-

vient, c'est à dire couvrant de son égale protection les inté-

rêts des prévenus et ceux de la société qui les accuse. 

Je n'ai guère besoin d'ajouter, Messieurs, que c 
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Il est bien entendu que la levée du mandat de dépôt 

pourrait être ordonnée que sous les réserves suivantes •
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Que la mise en liberté provisoire demeurerait faeultàti 

Qu'il ne s'agirait jamais de crimes graves, dont ou demi' 
derait à la loi de donner l'énumération ; 

Que les inculpés pourraient justifier d'un domicile-

Que s'ils n'étaient pas domiciliés, ils seraient tenus'de don 
ner caution ; 

Que leur mise en liberté provisoire ne serait ni un danger 

pour les tiers, ni un obstacle à la manifestation de la vérité-
Qu'ils ne seraient pas tn récidive; ' 

Que leur obéissance à toute réquisition du juge ne serait 
pas mise en doute; 

Que le parquet ne s'opposerait pas à leur élargissement et 

qu'enfin ils seraient tenus de se mettre en état, à une époque 

déterminée, avant l'heure de la comparution devant la Cour 
d'assises ou le Tribunal correctionnel. 

Avec cela, Messieurs, qu'on révise l'article 119 du Code sur 

le taux du cautionnement, que l'on concilie entre eux 'cer-

tains passages contradictoires du texte de cet article, qu'on les 

mette en harmonie avec les dispositions dont je viens de vous 

entretenir, et je crois qu'on aura donné à tous les intérêts la 

plus éclatante satisfaction. Rien ne serait ainsi livré à l'en-

traînement ou à la faiblesse du juge, les droits de l'humanité 

et ceux de la justice seraient parfaitement conciliés. 

Ici, Messieurs, laissez-moi placer une observation. 

Plus que personne je rends justice aux généreux efforls des 

magistrats chargés des informations criminelles; je suis, cha-

que jour, témoin de la régularité, de l'exactitude, du so'in re-

ligieux que le plus grand nombre apportent dans l'accomplis-

sement de leurs devoirs ; mais qu'il me soit permis de le dire 

certai nés détentions préventives ne sont-elles pas quelquefois 

ordonnées sans motifs graves, et ne semble-t-il pas que, dans 

quelques circonstances, on ait perdu de vue qu'elles ne pou-

vaient et ne devaient être prescrites que sous l'empire d'une 
nécessité absolue ? 

Je sais bien que l'appréciation des faits incriminés est sou-

vent difficile à faire, au point de vue de l'emploi des mesures 

coërcitives, et je ne puis rien blâmer là où commence pour lo 

juge le domaine de la conscience; mais nous pouvons 

nous rassurer néanmoins, car si parfois la précipita-

tion a eu trop do part dans les déterminations de quelques 

magistrats, il suffit d'en appeler à leur prudence même et à 

leur circonspection pour être bien certains que désormais les 

intérêts des prévenus seront sauvegardés avec plus de réserva. 

Maintenant, Messieurs, en terminant ces réflexions sur la 

question si grave des mandats, permettez-moi de vous signa-

ler encore uno lacune de la loi à laquelle il me paraît qu'il 

doit être impérieusement pourvu. 

Vous savez que si, dans le cours d'une procédure correc-

tionnelle, le juge d'instruction n'a pas cru devoir décerner 

contre un inculpé un mandat de dépôt, il n'appartient plus à 

personne de le placer sous la main de la justice, lorsqu'il est 

renvoyé par l'ordonnance de !a chambre du conseil devant la 

juridiction correctionnelle. Voici alors ce qui arrive : le pré-

venu comparaît libre devant ses juges, et, si une condamna-

tion le menace, il peut se retirer, avant ou après le jugement, 

la tête haute, bravant la répression et annonçant la résolution 

de s'y soustraire, même par la fuite. Si la décision correction-

nelle qui l'a frappé est déférée au Tribunal supérieur, il peut 

également se présenter devant ses nouveaux juges, y conser-

ver la même attitude, et ni le juge d'instruction ou le procu-

reur impérial, ni la chambre du conseil ou le Tribunal cor-

rectionnel, ni le procureur général et la Cour d'appel, ou les 

magistrats des Tribunaux supérieurs, ne pourront' avoir rai-

sou do tant d'audace par l'arrestation du condamné. Et ce 

sera un acte arbitraire d'ordonner cette arrestation, si elle a 

été effectuée, avant la signification du jugement ou de l'arrêt; 

les officiers du ministère public devront le faire immédiate-

ment rendre à la liberté sous peine de dégradation civique. 

Il y a dans la loi une lacune évidente qu'il est bien facile 

au surplus de combler, en donnant aux Tribunaux ou aux 

Cours saisis de la connaissance des délits correctionnels le 

droit qui appartient au juge d'instruction, de décerner les 

mandats que la nécessité lui conseille. 

J'ai eu l'honneur de vous dire, Messieurs, que la marcha 

des affaires confiées aux juges d'instruction commandait aussi 

des réformes; déjà, l'an dernier, M. le procureur général vous 

annonçait que le gouvernement étudiait les plus convenables 

pour débarrasser la procédure criminelle de l'irréparable 

dommage des lenteurs inutiles. 

Il est certain, et la statistique nous l'apprend, que depuis 

trente ans le nombre des crimes et des délits s'est accru au 

double; il importe donc, en face de la nécessité, de multip
1
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qui nécessitent l'envoi de commissions rogatoires, et surto 
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tien dos experts.
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W'IrMid nombre de cas,' non pas des jours ou des semaines, 
b 'des mois entiers, et je n'aurais pas besoin, Messieurs, de 

^'nnter au delà de celte année pour vous citer un expert qui 
Hénosé 'on rapport que plus de huit mois à partir du 
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retards de celte uature'moins considérables, il est vrai, 
«is oui pour n'être pas aussi prolongés, n'en sont pas moins 

î" lorabies Les intérêts des justiciables souffrent de cet état 
/'choses le cours de la justice en est entravé, l'heure de la 
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 se

 fait entendre plus lentement; il y a là, a tous 

tes roint» de vue, un mal qu 'il faut conjurer avec énergie. Et 
cela est facile, Messieurs, car, pour le prévenir, il suffit de le 

vouloir mais avec persévérance et sans faiblesse. 
L'expert est placé sous le contrôle du juge instructeur, c'est 

du macislrat qu'il reçoit sa mission, c'est à lui qu 'il doit 
rendre compte de l'accomplissement de son mandat. Pour-
quoi le ju"e d'instruction souffre-t-il sa négligence ? esi-il donc 
désarmé pour la punir, et dans la force même de sou action, 
n'a-t-ii pas cent moyens d'y mettre un terme? Croyez le bien, 
Messieurs, le mal est encore plus grand que je viens de le si-
gnaler; il est d'autant plus dangereux surtout qu'il est calculé; 
le tort 'que je reproche à certains experts cache une honteuse 
spéculation ; il se produit en vue de la taxe, car il semble que 
plus il se sera écoulé de temps entre l'ordonnance du juge et le 
dé ôtdu rapport, plus le travail prescrit paraîtra considéra-
ble et plus la rémunération devra ô re. élevée. Vous l'avez va 
comme nous, Messieurs, plus d'une fois vous vous êtes soule-
vés contre des rapports trop longtemps attendus et dont la 

rédaction prolixe, sans répandre aucun jour sur l'ensemble de 
l'affaire, n'avait d'autre but que de multiplier le nombre des 
rôles et 'd'arracher à la religion surprise du juge des hono-

raires immérités. 
Une surveillance active, incessante, est devenue aujourd'hui 

plus que jamais une absolue nécessité; une fois l'abus décou-
vert, la fermeté du juge doit faire le reste. Que l'expert négli-
gent ou cupide soit puni par la taxe d'abord, et sigualé ensui-
te, à toute époque delà procédure, au procureur-général: 
les réprimandes, les avertissements ne se feront pas attendre; 
elsi cela ne suffit pas, vous nous aiderez à faire bonne justi-
ce, lorsque nous viendrons vous demander de rayer son nom 
de la liste des experts assermentés que vous dresserez, chaque 

année, en assemblée générale. 
Vous savez, Messieurs, que le législateur, en entourant les 

inculpés de garanties immenses, a cherché surtout à prévenir 
par des prescriptions multipliées ces erreurs judiciaires si fa-
tales et autrefois si fréquentes. N'est-ce pas un suprême hon-
neur pour nou3 que d'être les organes d'une justice qui a 
rendu aujourd'hui presque impossible la condamnation d'un 
innocent? Il faut cependant lo reconnaître, dans ces garanties 
mêmes il y a quelque chose d'excessif, et en voulant, par mille 
moyens, assurer la régularité el la sincérité des instructions, 
on en a entravé la marche; la complication des rouages a pa-

ralysé le mouvement. 
Dans les iml'orniations il y a trop d'écritures; il se passe 

un temps énorme à la réfaction de procès-verbaux qui pour-
raient être supprimés sans aucun dommage pour la vérité. 
Tan ôt ce sont des témoins qui reproduisent pour la deuxiè-
me ou troisième fois leurs déclarations premières; tantôt ce 
sont des descriptions de lieux qui, après avoir élé consignées 
avec soin dans le rapport d'un commissaire de police ou d'un 
juge de paix, s-; retrouvent ensuite dans cJui du juge d'in-
struction, ei parfois même dans un procès-verbal d'experts; 
tantôt c'est un corps de délit qui est successivement dépeint 
par plusieurs magistrats, et s'il s'agit de crime contre les 
personnes, ce sont aussi des constatations répétées de l'état de 
la victime ; tan ôt, enfin, co sont des masses de témoins ap-
pelés devant lo juge pour déposer sur des faits souvent avoués, 
°u dont la preuve était acquise dès les premières pages de 
l'information. Les exemples se multiplieraient sur ce point, 
Messieurs, si cela élait nécessaire, mais l'évidence n'u pas 
«soin d'èlre démontrée. A quoi bon, je le demande, un pa 
feil luxe de procédure et de procès-verbaux au milieu des-
quels :a vérité s'obscurcit et se perd, et dont le moindre in-
convénient est d'augmenter outre mesure le chapitre déjà si 
étendu des frais de justice criminelle? Les efforls pour arriver 
au but sont louab'es, sans aucun douie, mais sont-ils toujours 
oieu intelligents? Nous nous trouvons eu face de procédures 
qui se comptent et s'instruisent par milliers; si l'on perd 
seulement une heure pour chacune d'elles, on comprendra ce 
qu il y a d'intérêt à économiser un temps qui peut êire si 
utilement employé. 

Lorsque la procédure est terminée, Messieurs, et s'il s'agit 
3 un crime, la loi veut que le procureur impérial, dans sou 
equisuoiro définitif, eu résume les détails, qu'il rassemble 
es preuves épaises, qu'il expose les faits et fisse ressortir par 
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Quand il ne s'agit que d'affaires de médiocre importance, 
les actes d accusation se rédigent et s'expédient sans trop de 
difficulié; mais il en est autrement, Messieurs, lorsqu'il faut 
s'occuper de ces procédures graves dont l'instruction a souvent 
dure des mois entiers. Dans ces circonstances, l'acte d'accusa-
tion, consciencieusement préparé, contient souvent la matière 
d'un volume. 

Vous savez que les dossiers ne sont jamais expédiés au par-
quet du procureur-général que dans l'intervalle de deux ses-
sions d'assises, et toujours à une époque plus rapprochée de la 
session qui va s'ouvrir que de celle qui finit. Avant que l'arrêt 
de renvoi soit rendu, il s'est forcément écoulé un temps assez 
considérable qu: l'examen d'une lourde procédure n'a pas per-
mis d'abréger, de sorie que lorsqu'il s'agit de préparer l'acte 
d'accusation, on touche au terme fatal : h\ temps manque à 
tout le monde pour s'acquilter de sa tâche, et souvent il ar-
rive, après bien des eftorts, que la procédure n'ayant pu par-
venir en temps utile, l'affaire est renvoyée à la prochaine ses-
sion. C'est trois mois de plus, Messieurs, que durera la déten-
tion de l'accusé, et cela, parce que des circonstances indépen-
dantes des magistrats ne leur ont pas permis de préparer un 
acte depuis longtemps reconnu inutile. 

Le mal que je signale n'est pas accidentel, il se renouvelle 
périodiquement tous les trois mois, à l'ouverture de chacune 
des sessions d'assises du ressort; il faut absolument y porter 
remède. Pourquoi ne pas supprimer un acte dont la prépara-
tion est une cause de lant de gêne? Est ce qu'il apprend autre 
chose que ce qui est dans l'arrêt de renvoi? Et quels sont donc 
les imérèts qui seraient eu souffrance, si on donnait aux jurés 
lecture de celui ci qui renferme un résumé substantiel de la 
procédure, au lieu de celui-là qui n'en est que l'inutile répé-

tition? 
Veut-on, au contraire, conserver cet acte? mais à quoi bon 

alors insérer l'exposé des faits dans l'ordonnance de prise de 
corps el dans l'arrêt de renvoi? Où serait le danger si ces 
deux décisions étaient motivées par de simples attendus? Est-
ce que les faits ne seraient paslrèssuffisaininentlib liés et dans 
le réquisitoire définitif et dans l'acte d'accusation? 

Dequelque cô:é que la solution se présente et soit résolue, la 
solution ne peut que profiter à l'expédition des procédures 
criminelles, car la réforme dont il s'agit en ce moment, loin 
de faire perdre aux accusés une des garanties protectrices 
dont la loi les a entourés, les meilruit, au contraire, à l'abri 
de lenteurs parfois inévitables, en même temps qu'elle don-
nerait aux intérêts du service et à ceux du Trésor une bien 
désirable satisfaction. 

Permettez-moi maintenant, Messieurs, d'envisager à un 
autre point de vue le sujet dont j'ai l'honneur de vous entre-

tenir. 
La loi a donné à tout p'aignant le droit de citer directe-

ment, à ses frais, devant le Tribunal correctionnel, celui qu'il 
prétend, à tort ou à raison, avoir commis un délit à son 
préjudice. En recourant à cette voie expédilive, il ne doit 
compte à personne de sa détermination, il agit à ses risques 
el périls, et le mode de procédure à suivre e*t des moins com-
pliqués : il suffit d'une simple citation. 

Si ce droit était renfermé daus de raisonnables limites, son 
exercice ne donnerait assurément lieu à aucune critique, mais 
il est loin d'en être ainsi. Au lieu d 3 protéger de légitimes iu-
térêis, il vient en aide aux plus mauvaises passions, il ouvre 
une libre carrière à la haine, à la vengeance, à l'intimidation, 
et tous les magistrats gémissent de voir la jus ice trop sou-
vent exploitée par d'indignes spéculateurs qui escomptent par 
avance le produit de la citation directe, et qui, s'ils parvien-

nent à surprendre un jugement favorable, absorbent à leur 
p-ofit l'indemnité accordée à leurs clients. Le moindre grief 
perfidement exploité se transforme en délit grave; tout leur 
sert de prétexte, la méchanceté ou l'ineptie des plaignants 
leur vient en aide, et l'on voit chaque jour, traînés devant les 
Tribunaux correctionnels, une masse d'individus auxquels 
sont reprochés avec une ridicule exagération des torts qui ne 
mériteraient mémo pas les honneurs d'un Tribunal de simple 

police. 
Chaque audience est consacrée, pendant des heures entiè-

res, à l'examen de ces affaires indignes de la justice, et l'on 
perd à les expédier un temps précieux qui devrait être em-
ployé au profit d'intérêts plus élevés et surtout mieux compris. 

« Souvent, disait le rapporteur do la proposition Hoyer, 
« l'houorable M. Chaix-d'E^l-Ange,à la séance de la Chambre 
« des députés du 25 avril 1845, souvent la citation directe 
« n'est qu'uue spéculation odieuse. On s'attaque sans sujet à 
« un citoyen timide qui vil, inconnu, au milieu de l'estime de 
« ses proches, et qui tremble à l'idée de se voir publiquement 
« appelé sur les bancs de la police correctionnelle, en face de 
« magistrats qui ne connaissent ni sa vie, ni sa moralité. Que 
« de sacrifices out élé arrachés à l'aide de cet indigne moyen 
« dont la loi se fait en quelque sorte la complice! » 

Voici, en outre, Messieurs, comment, en 4850, dans le 
compte de l'administration de la justice criminelle en France, 
s'exprimait M. le garde des sceaux, après avoir établi la pro-
portion des ac]uiltements qui suivei.t les citations directes : 
« Des acquittemeats si nombreux, des condamnations si pea 
« sévères, montrent que plus d'un tiers des affaires entre 
« parties ne résisterait pas à l'épreuve d'un examen préala-
« ble, et qu'ainsi le Tribunal devrait être débarrassé de ce 
« nombre d'affaires. Si l'on ajoute à ces demandes, jugées té 
« méraires, celles qui sont retirées avant l'audience, parsui-
« le d'une transaction, l'on demeurera convaincu que l'action 
« correctionnelle n'est, dans les mains de beaucoup d'indivi-
« dus, qu'un moyen d'intimidation,qu'un instrument de basse 
« spécu ation, au lieu de constituer une voie judiciaire ou-
« verte à la réparation d'un préjudice véritable. » 

C'est à cela, Messieurs, qu'il faut aussi porter remède ; il 
y a bien bngiemps qu'on signale de toutes parts l'abus des 
citations directes, et les choses sont arrivées à ce point qu'il 
faut enfin compter avec ceux qui s'en plaignent à si juste ti-
tre, et qui, par respect pour la justice, voudraient voir met-
tre un terme à l'abus d'un droit qui la compromet chaque 
jour. 

Je n'entends pas assurément demander la suppression de ce 
droit; mais pourquoi ne pas en soumettre l'exercice au con-
tiôîedu ministère public, avec l'acuité de recevoir, en cas de 
refus, à la chambre du conseil, ainsi que cela a déjà été plu-

des plaignants étaient rapportées avec plus de soin, si les dé-
positions des premiers témoins étaient toujours exactement re-
cueillies, croyez-vous, Messieurs, qu'il y aurait nécessité de 
recourir aussi fréquemment à l'intervention des magistrats 

instructeurs? 
Je ne parle pas des affaires graves, surchargées de faits, 

qui exigent impérieusement une information; il esl bien en-
tendu que je laisse également à pari celles oit des arrestations 
ont été opérées ; je ne fais allusion qu'à ces affaires peu im-
portantes, fort simples dans leur développement, et c'est le 
plus grand nombre, qui peuvent être facilement terminées au 
moyeu de l'audition de quelques témoins, parfois même à 
l'aide de la seule déclaration du plaignant. Pour celles-là, j'ai 
la conviction profonde que les juges d'instruction ne devraient 

jamais en être saisis. 
Les procureurs impériaux n'ont-ils pas aujourd'hui dans 

de nouveaux auxiliaires un puissant moyen d'action qui leur 
avait manqué jusqu'alors ? je veux parler des commissaires de 

police cantonaux. 
Celle institution, en ce qui concerne le service de la police 

judiciaire, peut aider à réaliser une amélioration importante, 
mais il faut que les chefs des parquets sachent bien la com-
prendre et l'utiliser. Ils ont maintenant dans les communes, 
aupièsdes brigades do gendarmerie, à côté des maires et des 
gardes champêtres, des hommes qui doivent donner partout 
l'impulsion, soutenir les faibles, éclairer 1rs incertains, et 

seconder l'action incessante de la justice. Qu'ils se mettent 
avec eux en continuelles relations ; qu'en tout temps et par-
tout ils les suivent, les dirigent, les instruisent ; qu'ils sa-
chent surtout leur inspirer cette confiance qui, entre le chef 
et l'agent inférieur, aplanit tant de difficultés et d'obstacles, 
et bientôt, Messieurs, une situation nouvelle se révélera ; les 
délits souvent demeurés inconnus seront exactement constatés, 
les preuves en seront soigneusement recueillies, les dépositions 
des témoins fidè'ement reproduites, el dans les procès-verbaux 
qui seront transmis aux parquets d >. chaque arrondisseme it, 
l.'S magis rats puiseront désormais les renseignements néces-
saires pour le complet exercice de leur actiou directe. 

Sans doute, leur tâche en deviendra plus laborieuse; mais 
quel est celui qui oserait reculer devant son devoir? Notre 
ministère est plein de périls et de fatigues , il faut soutenir la 
lutte sans défaillance. Si les délits se multiplient dans une 
inquiétante proportion, sachons nous multiplier nous-mêaies: 
sentinelles avancées et vigilantes de l'ordre public, soyons 
infatigables dans notre action ; que les ma'faiteurs nous ren-
coiurent toujours et partout en face d'eux; et si parfois nous 
plions sous la charge, nous serons assez récompensés par 
l'estime et le respect dont nos concitoyens entourent notre 
magistrature et par la satisfaction du devoir accompli. 

Le travail qui restera aux juges d'instruction sera bien as-
sez considérable encore ; c'est dans leur dévoùment qu'ils de-
vront alors trouver le moyen d'y suffire. Ils sont, comme les 
membres du ministère public, soldats du devoir et les défen-
seurs de tous les intérêts qui se rattachent à l'administration 
de la justice. Comme eux, ils doivent demeurer constamment 
sur la brèche et consacrer à l'accomplissement de leur mis-
sion tout ce qu'ils ont d'énergie, d'activité et d'intelligence, 
mission immense, mais qui n'est vraiment belle qu'à la con-
dition de sacrifices sans léserve et d'une entière abnégation de 
soi-même. Dans leurs rangs, comme dans les nôtres, la dé-
faillance est un crime et toute nég igence un vol à la liberté 
des prévenus. Le travail est aussi leur loi suprême; devant 
son impérieux commandement doivent s'effacer les considéra-
tions personnelles aussi bien que les intérêts de fortune ou de 
famille, et pour prix de leurs efforts, l'opinion publique, juste 
envers eux, les entoure également de son respect et de sa re-

connaissance. 
Je vous ai exposé les causes principales des retards signalés 

dans le cours des procédures criminelles, les bornes de mon 
sujet ne me permettent pas de vous parler des causes secon 
daires, qui sont nombreuses, et je craindrais d'ailleurs de fa 
tiguer votre bienveillante attention. J'aurais désiré pouvoir 
vous entretenir d'une réforme depuis longtemps réclamée par 
tous les criminal'sies et qui s'élève aujourd'hui à la hauteur 
de l'urgence, la correctionnalisation des crimes, non pour af-
faiblir la répression, mais pour la rendre plus certaine. C'est 
là une question considérable à laquelle se rattachent les grands 
intérêts de la société et l'économie tout entière de notre sys-
tème pénal, mais dont la discussion dépasserait de beaucoup 

les limites que j'ai dû m'imposer. 
Qu'il me soit permis, du moins, en présence des nombreux 

arrêts rendus par les Cours criminelles, d'exprimer l'opinion 

que la connaissance de certains crimes soit enlevée au jury 
pour être attribuée aux juges de première instance, et que les 
Cours d'assises ne soient pas, contrairement au but et à l'es-

qui ont toujours 
d uigence, qui augmente les irais de justice et 

qui',,8 f 1,0 "11 P our personne, sans ajouter aux preuves uc-
iHjs.es, devrait être supprimée mexoiablement. 

sieurs fois demandé? On réduirait ainsi, dans la proportion 
de deux tiers au moins, des affaires sans portée, qui, chaque 
jour, viennent encombrer les audiences correctionnelles. Le 
temps considérable qui leur est consacré pourrait être alors 
employé à l'examen des procédures soumises à l'instruction, 
et l'on se plaindrait moins de l'intervalle qui sépare le juge-

ment de l'ordonnance de la chambre du conseil. 
« Le vérilable remède au maj, dit l'un de nos excellents 

« collègues dans son Traité sur la procédure des Tribunaux 
« criminels, ouvrage plein de science pratique et d'érudition, 
« 'e véritable remède au mal me piraît la suppression de 
« l'indépendance de l'action privée. En modifiant à cet égard 
« le Code, on ne fera que rendre hommage au principe sur la 
« poursuite des infractions pénales, sans enlever aux citoyens 
« une garantie de justice et de réparation qui leur appar-

ie tient. » 
Le ministère puhlic a aussi le droit d'exercer son action 

d'office par la voie de. la citation directe, et si je propose la 
restriction de ce droit, exercé jusqu'alors sans règle, el sans 
mesure pjr les parties civiles, je demande que les officiers du 
parquet en usent, au contraire, dans de plus larges propor-

tions. , « 
Dans tous les temps, des instructions pressantes l.îur ont 

été adressées sur celle partie si importante de leur service par 
les procureurs- généraux et par la chancellerie; mais, j'ai le 
regret do le dire, peul-èlre n'ont-elles jamais été bien com-

prises et convenablement exécutées. 
Pour l'exercice de ce mode d'action, il faut une grande 

énergie, une activité incessante, un dévouement qui ne faiblis-
se jamais, el surtout un infatigable courage au travail. Cha-
que procureur impérial doit être en continuels rapports avec 
ses auxiliaires, surveiller sans cesse leur action, les diriger, 
les éclairer sur leur marche, les initier à l'intelligence de 
leurs devoirs par rapport à la constatation des délits, stimu-
ler sur ce point leur zèle, leur enseigner tout ce qui touche à 

la rédaction de procès-verbaux, en un mot, faire, si je ^uis 
m'exprimer de la sorte, leùr*éducaiioti judiciaire. 

De bonue foi, Messieurs, en est il ainsi? et, de la part de 
tous les parquets, n'y a-l-il pas relâchement absolu? La tâche 
est rude, il est vrai; uurait-ou craint d'en supporter le far-

deau? 
Si chaque procès-verbal incomplet était renvoyé à son au-

teur, si tle bonnes instructions élémentaires relevaient les 
omissions et les inexactitudes commises, si les déclarations 

prit de leur institution, transformées en véritables Tribunaux 
correctionnels. Je le demande au nom de la loi, de la justice 
et de la vérité ; dans l'intérêt de la répression, par respect 
pour les arrêts émanés des corps judiciaires, et encore pour 
la plus prompte expédition des affaires criminelles. 

Je viens de parler du jury, je voudrais aussi ne pas passer 
sous silence une institution déjà tant de fois réformée, et qui, 
peut-être, demande encore aujourd'hui dei réformes nouvel-
les. La loi. du 4 juin 1853, en modifiant radicalement la com-
position des listes, et en n'appelant à y figurer que des ci-
toyens dignes et capables, a créé, sans aucun doute, une amé-
lioration dont les conséquences so sont déjà fait sentir, mais 

le dernier mot a t-il été dit sur ce point? 
Il eût été intéressant de vous rendre juges de cette question, 

et d'examiner, en même temps, avec vous la théorie si grave 
du droit de récusation, dans ses rapports avec le but et l'es-
prit de l'institution elle-même, et surtout au point de vue de 
la sincérité des décisions à intervenir. J'ai du m'abstenir en-
core pour épargner vos instants, et d'ailleurs la loi nouvelle 
n'a pu recevoir jusqu'alors la consécration de l'expérience. 
Donnons-lui donc le temps de se faire apprécier par ses résul-
tats, et faisons des vœux pour que le nouveau jury, par la 
fermeté et l'intelligence de ses jugements, sache répondre à 
l'attente des honnêtes gens et se placer à sa véritable hauteur. 
Jamais sa mission n'a été plus grande et plus belle, car c'est 
une oeuvre de salut qu'il est aujourd'hui chargé d'accomplir. 

N'oublions pas, en effet, que les délits augmentent dans une 
effrayante proportion, et que ce n'est pas avec une répression 
énervée qu'on opposera une digue infranchissable au torrent 

envahisseur. 
« La constitution de la justice criminelle, disait l'honorable 

« rapporteur de la loi du 4 juin 1833 , a une part considéra-
« ble dans cet accroisement du mal, et il est impossible d'en 
« douter quand on remarqua la défaillance parallèle qui s'est 
« produite dans la répression... Ou il faut nier l'influence de 
« la justice sur la moralité publique, ou il faut bien reconnaî-
« tre que cette mollesse dans la répression n'est point élrati-
« gère à celte surexcitation d'énergie qu'on signale dans la 

« criminalité. » 
Voilà le mal, Messieurs, il est immense, et d'autant plus 

difficile à détruire qu'il a poussé depuis longtemps des racines 
profondes; mais il est loin d'être incurable, et pour le faire 
disparaître il suffit de l'attaquer résolument. L'Empereur le 
veut ; il connaît la situation, il a ordonné d'y pourvoir : c'est 
son désir le plus ardent, nous a dit M. le procureur général; 
et le gouvernement, sous son énergique impulsion, cherche, 
dans de salutaires réformes, le remède à un état de choses 
dont bientôt, il faut l'espérer, il ne restera que le souvenir. 
Ne soyons donc pas trop impatiens ; les bonnes lois ne sont pas 
celles qui se font le plus vite; reposons-nous d'ailleurs avec 
confiance dans la vigilante sollicitude du chef do l'Etat, et 
dans la persévérante volonté de M. le garde des sceaux pour 
tout ce qui touche aux intérêts sacrés de la justice. Le prince 
éminent qui a rétabli la sécurité publique et relevé le prin-
cipe de l'autorité saura également raffermir le système ré-
pressif de nos lois pénales : son drapeau est celui de la civi-
lisation, il ne s'abaissera pas devant l'invasion des modernes 

baib.ires de l'ordre social. 
J'ai terminé ma tâche, Messieurs, et cependant il me reste 

encore une douloureuse mission à remplir : je dois vous par-
ler des deux pertes que vienl de faire t iul récemment la Cour 
dans la personne de M. le conseiller honoraire Mathias, et de 

M. Lot, notre greffier en chef. 
Prononcer le nom de M. Mathias, c'est vous rappeler ('hom-

me bon et excellent, le magistrat consciencieusement dévoué à 
ses fonctions, le vieillaid plein d'aménité qui a, pendant si 

longtemps, [jartagé vos travaux, el, qui, dans celte commu-
nauté du devoir, avait su se faire aimer et apprécier par tous 
ses collègues. Déjà, lorsqu'il dut se retirer devant le décret du 
1" mars 1852, il avait emporté dans sa retraite nos sympa-
thies et noire estime; aujourd'hui, Messieurs, payons à sa mé-
moire le légitime tribut de nos regrets. M. Mathias ne comp-

tait parmi nous que des amis; il nous avait attachés à lui par 
la sûreté do ses rapports, la plus bienveillante indulgence, la 
droiture de son jugement, son esprit fin et gracieux, et par 
une douce gaîté qui ne s'est pas démentie un seul instant jus-
qu'à sa dernière heure, sans rien lui faire perdre de la digni-

té de son caractère. 
M. Mathias est mort comme il avait vécu, en honnête hom-

me : sa fin a élé celle d'un chrétien, et il a donné à tous ceux 
qui l'entouraient le spectacle consolant de cette admirable et 
pieuse résignation qu'on ne rencontre que dans le cœur de 
celui qui peut, sans trembler, paraître au Tribunal du Juge 

suprême. 
La tombe, en se fermant sur lui, ne nous l'a pas entière-

ment ravi, Messieurs, et l'homme de bien que nous venons de 
perdre vivra longtemps encore au milieu de nous, car on ne 
meurt pas tout entier lorsqu'on laisse parmi les siens une mé-
moire honorée, l'exemple d'une vie toujours pure et le sou-
venir d'une carrière toujours loyalement remplie. (Marques 

générales d'approbation.) 
M. Lot était associé aux travaux de la Cour depuis vingt-

trois ans; il apportait dans son service un ordre, une régula-
rité et une intelligence qui ne se sonl jamais démentis ; mais 
il s'était fait surtout remarquer par ces bonnes et précieuses 
qualités qui rendent un homme essentiellement recomman-

dable. 
Humain autant que généreux, sa pensée paternelle se re-

portait souvent sur les auxiliaires placés sous sa direction. Il 

appréciait chaque jour le dévoùment de ces hommes modes-
tes qui, dans le silence du greffe, apportent à l'œuvre des 

magistrats une coopération si active et si utile, et qui, au 
terme d'une carrière laborieuse, ne trouvaient pas alors dans 
le bénéfice d'une pension bien méritée la récompense de leurs 
persévérants efforts. M. Lot conçut la pensée de créer pour 
eux un fonds de retraite, et bientôtdans la caisse nouvelle on 

le vit déposer, à titre de don volontaire, un capital de 30,000 

francs. 
L'homme qui a fait cela, Messieurs, il ne faut pas le louer, 

l'éloge affaiblirait le sentiment qu'inspire une si belle action; 
mais, à coup sûr, mes paroles trouveront un écho dans vos 

cœurs lorsque je vous dirai : Gardons le souvenir de celui 
qui fut aussi un homme de bien, et honorons sa mémoire en 
nous rappelant son exquise délicatesse, son généreux désin-
téressement et son inépuisable bienfaisance. (Assentiment 

marqué sur les bancs de la Cour.) 

Messieurs les avocats, 
Le décret de 1810 impose à celui qui a l'honneur de porter 

la parole dans cette réunion l'obligation de vous tracer le 
tableau de vos devoirs, et jamais tâche n'a été plus facile. 
Assurément, cette solennité ne commande pas de vaines flatte-
ries, mais il ne faut pas pour cela cesser d'être juste, et je 
suis heureux de vous dire aujourd'hui, avec touie sincérité, 
que nul n'a compris mieux que vous la dignité de votre pro-
fession el fait plus d'efforts pour la maintenir à sa vérit ble 
hauteur. Dans le poste où m a placé la confiance de M. le pro-
cureur-général, je suis appelé chaque jour à apprécier vos 
délibérations intérieures, je suis initié à vos secrets de fa-
mille, et je sais avec quelle fermeté louable vous savez main-
tenir parmi vous la règle et la discipline. Persévérez dans vos 
efforts, et vous, les anciens de l'ordre, continuez à donnera 

tous le précepte et l'exemple. La félonie a cherché parfois à so 
glisser dans vos rangs, vous avez su la découvrir et la re-
pousser avec énergie; comptez toujours, pour vous aider 
dans l'accomplissement de votre œuvre, sur le concours en-

tier et dévoué des magistrats. 
A vous encore, Messieurs les avoués, je dois adresser au-

jourd'hui des éloges, car je suis également témoin de vos ef-
forts pour maintenir daus votre compagnie l'esprit de conci-
liation et de désintéressement qui peuvent seuls vous mériter 
l'estime publique et la confiance des justiciables. Soyez con-
stamment unis pour combattre la passion et la cupidité, inexo-
rables dans l'exercice de votre action disciplinaire, et les ma-
gistrats, croyez-le bien, seront heureux de s'abstenir d'une in-
tervention qui est toujours pour eux un sujet, de tristesse. 
Vous aussi vous avez de graves abus à réprimer, de fâcheuses 
tendances à combattre; mettez-vous résolument en garde con-
tre tous sentiments de faiblesse, le maintien de votre considé-
ration est à ce prix, et n'oubliez pas que la meilleure des ré-
formes consiste dans l'inflexible maintien de la discipline. 

Pour l'Empereur, nous requérons, en conformité de l'arti-
cle 35 du décret du 6 juillet 1810, que les avocats présents à 
la barre soient admis à renouveler leur serment. 

M' Belhmont, bâtonnier de l'Ordre des avocats, et les 

membres du Conseil de l'Ordre, présents à l'audience, 

prêtent le serment, dont la formule est lue par M. Chevé, 

greffier en chef provisoire. 

L'audience est levée. 

CHRONiaiTE 

PARIS, 3 NOVEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

« Des dépêches du général Canrobert, datées du 23 oc-

tobre, portent que les travaux d'attaque continuaient ré-

gulièrement et sans incident qui mérite jusqu'ici d'être 

rapporté. Le général en chef et tout le monde dans son 

armée étaient pleins de confiance daus ie résultat. » 

Vienne, 1" novembre. 

D'après les nouvelles de Séb.istopol en date du 25, 

transmises par la voie de Varna, quelques ingénieurs an-

glais, employés dans la place de Sébastopol, étaient par-

venus à s'évader. Us avaient rapporté qûe ia ville était 

remplie de morts laissés sans sépulture. Les provisions 

s'épuisaient. Les batteries supérieures du fort Constantin 

étaient complètement détruites. Noire artillerie avait coulé 

deux vaisseaux de ligne russes dans le port du Sud. L'a-

miral Nakimoff, qui commandait la place depuis la mort 

de l'amiral Kornilof, avait été tué. 

La Cour de cassation, la Cour impériale, le Tribunal ci-

vil de la Seino, le Tribunal de commerce, les juges de 

paix de Paris et de la banlieue ont assisté aujourd'hui à la 

messe du Saint-Esprit, qui a été célébrée dans la Sainte-

Chapelle. 

Après la messe basse, qui été célébrée par un de MM. 

les vicaires-généraux de Notre-Dame, la Cour de cassa-

tion, la Cour impériale et le Tribunal civil se sont réunis 

dans leurs salles d'audiences respectives. 

A l'issue de l'audience de la Cour impériale, MM. Se-

ligtnati, Choppin et Rabaroust, nommés juges au Tribunal 

de première instance de Reims, Chartres et Nogent-le-

Rotrou, ont prêté serment devant la 1" chambre de la 

Cour, présidée par M. le premier président Delangle-, et 

sur le réquisitoire de M. de la Baume, premier avocat-

général. 

— Après la messe du Saint-Esprit, le Tribunal de la 

Seine, 1" chambre, s'est réuni sous la présidence de M. 

de Belleyme, et l'on a procédé à l'appel des causes qui 

ont toutes été renvoyées sans observation à huitaine. 

L'appel a été fait aussi dans toutes les chambres. 

— Le Conseil d'Etat, dont les vacances sont terminées 

depuis le 15 octobre, reprend, demain 4 novembre, ia sé-

rie des audiences publiques consacrées aux jugements des 

conlliis el des affaires conientieuses. Trois conflits, au 

rapport «le M. le conseiller d'Etat Boulatignier, et plu-

sieurs alï'iiires conientieuses, sotil à l'ordre du jour. 

— Le Conseil de 1 Ordre des avocats au Conseil d'Etat 

et à la Cour rie cassation s'est constitué, pour 1 année ju-

diciaire 1854-1855, de la manière suivante : MM. Dela-

borde, président ; Morin, premier syndic ; de la Chère, 

! second syndic; Potuet-BrelteviUe, secrétaire-trésorier ; 
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Teyssier-Desfarges, Carette, Moutard-Martin, Marmier, 
Bosviel, Rendu, membres du Conseil. 

— Nous avons publié hier, d'après le Moniteur, le décret 
impérial en date du 31 octobre 1854, qui nomme juge au 

Tribunal de première instance de Chartres M. Choppin. Le 
texte du décret imprimé dans le Moniteur portait que M 

Choppin était juge d instruction au siège de Nogent-sur-Seine. 
Cette dernière enonciation était une erreur que le Moniteur 
rectifie ce matin par un erratum. Au lieu de : Au sié

S
e de 

Nogent-sur-Seine, il faut lire : Au siège de Nogent-le-lle°rou 
Wous avons également annoncé, d'après le Moniteur, que M. 
Kaoarousl, juge suppléant au siège de Mantes, était, par dé-
cret impérial du 31 octobre 1854, nommé juge au Tribunal 
de première instance de Nogent-sur-Seine. Lo Moniteur, par 
un erratum inséré dans son numéro de ce matin, rectifie 
1 indication inexacte qui s'est glissée dans son numéro du 

1" novembre. Au lieu de : Nogent-sur-Seine (Aube), il faut 
lire : Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 

DÉPARTEMENTS. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. — Les débats de l'affaire Gom-

mes, dit Thezan (Voir la Gazette des Tribunaux du 3 no-

vembre) ont continué devant la Cour d'assises des Pvré-

nées-Orienlales et se sont terminés le 31 octobre. L'ac-

cusé, déclaré coupable de cinq assassinats suivis de pil-

'age et d'incendie, a été condamné i la peine de mort. 

B ;mr»e <ie Pari» du 3 Novembre a 85 i. 

O'O i
 Au aom

P
tallî

, D"o. 73 —.— Hausse « V, o 
' ( Fin iourant — 

| Au comptant, D" c. 
' l Fin oouraat, — 

75 40.- Hausse « 30 c'. 

98 —.— Sans cliangem. 
98 25.— Sans changeai. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 j . 22 doc 75 — | 
3 0[0 (Emprunt) 1 
— Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous | 
4 0t0j.22mars — 
4 1)2 0|0 j. 22 mars. — 
4 lp2 0|0 de 1852.. 98 
4 1|2 0|0 (Emprunt). — 
— Cert. dolOÔOfr. et 

FONDS DE LA VILLE, 

. Oblig. de la Ville... 
| Emp. 25 millions.. , 
| Emp. 50 millions. . . 
| Rente de la Ville. . . 
| Obligat. de la Seine . 
I Caisse hypothécaire. 

Palais de l'Industrie. 

ETC. 

105(0 
1183 • 

163 73 
] Quatre canaux 1150 — 

au-dessous | Canal de Bourgogne. 
Act. de la Banque.. . 2995 — | VALEURS DIVERSES 

Crédit foncier 580 — j H.-Fouru. do Mono. 
Société gén. mobil.. . 780 — | Mines de la Loire. . . 
Crédit m irilime. . . . 430 — j H. Fourn. d'Ilorser. 

FONDS ÉTRANGERS. ] Tissus de lin Jiaberl . 
Napl.fC. Rotsch.). . It3 - | Lin Cbhili 
Emp. Piém. 1850. . 89 1'"» | Comptoir Ronnard . . 
Rome, 5 0|0 87 3

t
i | Docks-Napoléon 

CH WIBIS SE FEH COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 715 — \ FarisàCaenctCherb. 
Paris à Orléans 1203 — J Midi 
Paris à Rouen , — — j Gr. central deFrance 
Rouen au Havre "0 — | Dijon à Besançon . . , 
Nord 875 — | Dieppe et Fécamp. . , 
Chemin de l'Est 842 50 I Bordeaux à la Teste.. 
Paris à Lyon 1051 25 | Strasbourg à Bâle. . 
Lyon à la Méditerr. . 880 — | Paris à Sceaux .... 
Lyon à Genève 535 — 1 Versailles (r. g.)... 
Ouest t>67 50 i Central -Suisse. .... 

80 

100 
221 

523 
617 
530 

50 

240 — 

320 

COMPAGNIE DES CHARBONNAGES BELGES. 

MM. les actionnaires de laCompague des charbonnages 

ît prévenus que les actions déposé 

le nombre exigé par les statuts de? "
 a 

belges sont 

pas atteint le nomm-e exige par les statuts d7T" n a
>>m 

l'assemblée générale convoquée pour le dirm V0''^ 
vcmbre présent mois, à Mone, ne pourra avoir"

 5 

COMPAGNIE DES CHARBONNAGES BfiLG^j 

MM. les actionnaires do la Compagnie des eh 

ces belles sont convoqués en assemblée trénôiJ * r ' ,0 in
a i- _: _ i. i i._ : . „ -P. 'aiegy^. 

dinaire pot,r le dimanche^ 7 janvier 1855 A M 

des Telliers, n° 20, à l'effet de modifier les st
a

t, ?"
S

'
 r

uè 
société, conformément à l'article 29 de l'acte so l i

 t
'
e
 'a 

Pour l'admission à cette assemblée, les action^ 

teur doivent être déposées au moins quinze i
0u

au
 Pa-

vanée :
 J r

s à |\ 

A Mons, rue des Telliers, n° 20; 

A Paris, chez MM. de Rothschild frères; 

A Bruxelles, chez M. Lambert, banquier,
 rne

 ^. 
n° 20. 

— SALLE VALENTINO. — Aujourd'hui samedi 
grande fête extraordinaire de huit heures do soir '^''''^e 

Anlony Lamotte dirigera l'orchestre.
 a

 "hutiit. 

AVIS IMPORTAIT* 
Les Insertions légales i!ieiven« #fr» 

adressées directement an bnreaa aa 

tournai, aint.1 que celles de MM, les 

Offlcles-s mlnUtérleln, celles des Ad 

■alnlatratloas pablie|«ei§ et antre* 

concernant les appels de ronds, les 

convocations et avis divers a» ac-

tionnaires, les nvîs ans. créanciers, 

les ventes mobilières et immcMlU 

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, as 

proprlatlens, placements d'ftypetfee-

ques et jugements. 

lie prix de la ligne A insérer de naa 

A trois fols est de 1 fr. K@ e, 

Quatre fols et pins. ... 1 «s 

BU© 

Veates trairaioMMères, 

AUDIESCE DIS CRIÉES. 

TERRAINS À PARIS. 

Vente eu l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Saine, le mercredi 13 
décembre 1854, 

1° En six lots, d'un grand TERRAIN sis à 
Paris, rues de Lyon et des Terres-Fortes, et rue 
Moreau, 21, sur lequel sont élevées les Arènes im-
périales. Contenance 13,893 mètres. 

Mise à prix : 337,160 fr. 
2° En trois lots, d'un autre grand XERR.4IS 

sis à Paris, boulevard Contrescarpe, 24 et 26, con-
tenant 6,504 mètres. 

Mise à prix : 195,000 fr. 
Ces terrains, par leur étendue et leur position, 

sont également propres à la spéculation et eux 

grands établissements industriels et d'utilité pu-
blique.

 N 
S'adresser : 

1° A M e V1XAY, avoué poursuivant, rue Louis-
le-Grand, 21 ; 

2» A HT I»ETTIT, avoué, rue Montmartre, 129; 
3° A II

e
 DREUX , notaire , rue Louis-le-

Grand, 7. (3580) 

Etude de M- P VBII!ï\TIEK, avoué à Paris, 
rue d'Hauteville, 1. 

MAISON A LEYALLOIS. 

Vente au Palais-dc-Justice, à Paris, le mercredi 
15 novembre 1854, deux heures de relevée, 

D'une M Aisoii sise au village Levallois, com-
mune de Clichy-la-Garenne, place Saint-Vincent-
de-Paul, à l'encognure de la rue Félix, sur la 
quelle elle porte le n° 27. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A XV PAUSIENT1ER, avoué poursuivant, 
dépositaire d'une copie du cahier des charges, de-
meurant à Paris, rue d'Hauteville, 1. (3579) 

Etude de II
e
 EiAliANIBE, avoué à Lyon, rue des 

Marronniers, 1. 

GRANDË ET BËLLË 1MS0 I\A L\0J\ 

Le 9 décembre 1854, adjudication au Ttibunal 
civil de Lyon, 

D'une grande et belle MAISON, située en la-
dite ville, à l'angle de la rue Saintc-Marie-des-
Terreaux et deja place des Capucins, et connue 
sous le nom de là Croix-Verte. 

Mise à prix : 123,C00 fr 
Produit net, 10,000 fr. 

D'un TERRAIN avec constructions, sis aux 
Thèmes, rue de l'Arc-de-Triomphe. 

I" lot, de 496 mètres. 

Mise à prix: 14,000 fr. 
2' lot, de 370 mètres 50 cent. 

Mise à prix : 9 740 fr. 
S'adresser audit M" tSOOSS, et à M* s

 Ht 

RIiV, RenéGUÉRIN, avoués, etsur les lieux. 

(3578) 

Etude de M* VIL.I. BUS, avoué à Coulommiers 
(Seine-et-Marne). 

DOMAINE DE SAÎNTE-AWE, 

Situé commune de Dammartin, Tigeaux et Mort-
cerf, ii vendre en neuf Iota qui pourront être réu-
nis, le 10 novembre 1854, à l'audience du Tribu-
nal civil de première instance de l'arrondissement 
de Coulommiers. 

(Voir le journal d'hier.) (3450) 

CHAMBRES ET ÊÎUDES PS SOTÂÏRËS. 

MAISON A PARIS. 

Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-
ris, le 14 novembre 1851, 

D'une MAISON à Paris, rue Saint-Martin, 316, 
près les boulevards. Revenu annuel, susceptible 
de grandes augmentations, 4,603 fr. 

Mise à prix: 60,000 fr. 
S'adresser à Sï e COLMET, notaire à Paris 

rue Montmartre, 18, (3562)* 

Etude de M' JOOSS, avoué à Paris, rue du Bou-

TERRAIN Alix" THE» 

Vente au Palais-de-Justice de Paris, le 16 no-
vembre 1854, en deux lots, 

Etudè de M
e
C!ILliI ARD,avoué à Fontainebleau 

FERME, MOULIN, ETd {SSiJ: 
Vente par I {citation, en l'élude de 51

e
 MBA-

PO Si, notaire à Château -Landon (Seine-et-Marne), 
le 19 novembre 1854, de: 

1° La FERME! de Verdcaux, sise tjrroirs de 

Bransies (arrondissement de Fontainebleau) etDor-
dives (arrondissement de Montargis). 

Mise à prix : 3,900 fr. 
2° Le MOI 1,1/% dl Dordives, sur la rivière de 

Betz, près la route impériale de Paris à Lyon. 
Mise à prix: 11,500 fr. 

3° La MAWEliVRERIE de la Robinerie, 
sise à Dordives. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
4° Environ cinquante lots de BOIS et PRÉS, 

terroirs de Dordives et Bransies, variant, pour la 
contenance, de 1 à 12 hectares, et pour la mise à 
prix de 1,000 à 6,000 fr. 

5° Deux grandes MAISONS BOURGEOI-
SES, cours, jardins et clos, à Chàteau-Landon. 

S'adresser pour les renseigncsoents : 
A M' TARAPOS, notaire à Chàteau-Landon; 
Et à l!»' ! «lI.IiIJRO, CAUTHION et 

EEPAtSE, avoués à Fontainebleau. (3493) 

SOCIÉTÉ "A TERRE -NEIV1ENNE. 

MM. les gérants de la Te r re- X e u v l»*n u e 

ont l'honneur de prévenir MM. les actionnaires de 
cette société qu'une assemblée extraordinaire aura 
lieu jeudi prochain, 9 novembre, dans les bureaux 
de MM. Ch. Noël, II. Place etC', 9, faubourg Pois-
sonnière, à deux heures pré. ises après midi. La 
délibération devant être très importante, MM. les 
gérants prient MM. les actionnaires de vouloir 
bien ne pas manqner à cette réunion dans l'inté-
rêt commun. Les actions devront être déposées 
avant l'assemblée chez MM. Ch. Noël, H. Place et 
C% banquiers de la société. (12783) 

Â vendre 9,000 f., Fonds d'Epicerieset Vin. i 
t 900 f.; bail 14 ans. S'ad. à M. 

M mlmartre, 53. Autres fondsde tous genres '
 r

"
e 

° ** *t Oriï 

GAZ PORTATIF, 

AVIS. 

Les actionnaires de la société anonyme du Gais 
portatif sont prévenus qu'il y aura une assem 
blée générale le 22 courant, à une heure, au do 
micile social, rue de Charoune, 104, à l'effet 1° de 
délibérer sur la vente d'actions réservées ; 2° de 
compléter leconseil d administratio •, s'il y a lieu. 

(12781) 

 (12784) 

NETTOYAGE DES TÀiïÈT 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesétnir 

et sur les gants de peau par la 

RENZINE-COLLAS. 
1 fr.25c. le flacon. — 8, rue Dauphins &p

1r 

 _ (W-QV
5, 

III il f «« Folertemor«epuî ê7n7û^ 
ULlLL prepareo pour l'usagi médical avec do-
foies choisis, exempte d'épuration, 3 fr. le flacoie 
le flacon de BOO capsules de la même huile sf.' 
Dépôtgénéral chez J. -P. LAROZE , pharmacien ru» 
Neuve-des-Petits-Cliamps, 26, Paris. Expéditions 

(12153) 

LE PORTE PLUME 
GALVANO - ÉLECTRIQUE 

guérit les névralgies, migrâmes et crampes. 

Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMINGHAM 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFUÉ, II 

rue Mauconseil. (12528) ' 

EAU TONIQUE 

PARACHUTE M CHEVEUX 
De CHALMIN, Chimiste. 

Cette composition est infaillible pour arrêter prorap-' 
tement la chute des cheveux ; elle en empêche la deco-

loration, nettoie parfaitement le cuir cher. U. durait les 
matières graisseuses et pellicules blanchâtres ;ses proprie-: 
lés régénératrices favorisent la reproduction de nouveaux' 

cheveux, les fait épaissir, les rends souple- ni brillanls,' 
el empêche le blanchiment ; GARANTIE. — Prix du Fla-
con, 3 francs. 

FARRIQUE à Rouen, rue (le l'Hôpilal, 40. - Dépôt' 
dans toutes les villes de France; et chez il. Nonsus-] 
DIS , passage Choiseul, 19. (11250) 

La publication légale de» Acte» de Société eet obligatoire «tans la «AZE'ff fffl ©ES TRIHUXAUX, LE I»ROIT et 1© JOUBXAIj tiKXÉBAli B'AFFICIIES. 

Tente» mobilière». 1 

TESTESPAR AUTORITÉDKIUSTICÏ 

Sur la place publique de la com-
mune de l*assy. 
Le 5 no\embre. 

Consistant en tables, chaises, pu-
pitre, lampe, rideaux, etc. (358i) 

Kn l'hôtel des Comsaissaires-Pri-
seure, rue Rossini, 2. 

Le 6 novembre. 
Consistant en armoires, commo-

des, bureau, chaises, etc. (3582) 

SOCIETE». 

Elude de M» DUFOUR, notaire à 
Paris. 

NAPOLEON, 
Par la grâce de Dieu el la volon 

té nationale, Empereur des Fran 

£ais > 
A tous présents et a venir, salut, 
Sur le rapport de notre ministre 

se-îi-étaire d'Etat au départementde 
l'agriculture, du commerce eldes 
travaux publics, 

Notre Conse'l d'Etat entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Article l sr . La société anonyme 

formée à Paris, sous la dénomina-
tion de Société des Mines de la Loi-
re, est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de la-
dite sociéié, tels qu'ils sont conte-
nus dars l'acte passé le treize oc-
tobre mil huit cent cinquante-qua-
tre devant M« Ddfouret son collè-
gue, notaires à Paris, lequel acte 
restera annexé au présent décret 

Article 2. La société sera soumise 
à toutes les obligations qui résul-
tent pour elle, tant des actes de 
concession des mines qui entrent 
dans son avoir social que des lois, 
règlements et décrets sur les mi 

nés. . . 
Article 3. Un cemmissaire spécial 

nommé par notre ministre de l'a-
gricullure, du commerce et des 
travaux publics, sera institué près 
de la société pour surveiller ses 0 
pécalio.is de toute nature. 

Ce commissaiie aura le droit de 
se faire représenter les registres de 
complabilité et le registre des déli-
bérations du conseil d'administra-
tion, ainsi que le registre de la 
commission établie par l'article 8 
des statuts, et d'assister aux assem-

blées générales. 
Le traitement dudit commissaire, 

qui sera fixé par notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des 
travau.t publics, sera à la charge 
de ladite société. 

Les fonctions de commissaire 
cosseront en vertu d'un décret im-
périal, à l'époque où le Gouverne-
ment jugerait inutile de les main-

tenir. , . 
Article 4. La présente autorisa 

lion pourra être révoquée en cas 
de violation ou de non exécution 
des statuts approuvés, saas pré.tu 

dice des droits des tiers. 
Article 5. La société sera tenue 

de remettre tous les six mois un 
extrait de son état de situation au 
ministre de l'agriculture, du com-
merce et des travaux publics, au 
préfet de la Loire, au préfet de po-
lice, aux chambres de commerce et 
augrelîe des Tribunaux de com-
merce de Paris et de Saint-Etienne. 

Article 6. Noire ministre secré-
taire d'Etat au département de 1 a-
grieulturc, du commerce et des tra-
vaux pubdcs, est chargé de 1 exé-
cution du présent décret, qui sera 
publié au Bulletin des Lois, inséré 
au Moniteur et dans un journal 
d'annonces judiciaires des dépar-

ements de la Seine etde la Loire. 

Fait au palais de Saint-Cloud le 
dix-sept octobre mil huit cent cin-
quante-quatre. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Elal 
au département de l'a-
griculture, du commerce 
et des travaux publics, 

Signé -. P. MAGNE. 

Pour copie conforme -. 

Signé : DUFOCR. (16) 

Etude de M. Ferdinand COURTAUX, 
huissier à Paris, rue Montmartre, 
155. 

D'un acte sous seing privé du 
vingt-cinq octobre mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, , 

Entre M. Jules FLAMBERT li!s 
aîné, layelier-emballeur , demeu-
rant à Paris, rue d'Enghien, 29. 
d'une pari, 

ht M. Martin TRIARD, layelier-
smballeur , demeurant à Paris 
mêmes rue et numéro, d'autre part 

Il appert: 
Que la société FlamberlelTriard 

formée enlre les susnommés, par 
acte reçu Dumas , notaire à 
Paris, le premier décembre mil 
huit cent quarante-six, enregistré, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
layetier-emballei'r , ladite société 
modifiée suivant acte sous seings 
privés du vingt-deux dudit mois, 
'enregistré et publié, a été modifiée 
de rechef de la manière suivante .-

L'établissement social devient la 
propriété exclusive de M. Triard, 
avec l'évaluation énoncée audit 
acte. 

La société en nom collectif entre 
les parties, formée entre les par-
ties comme il a été ditolus haut 
est convertie en société en com-
mandite, à l'égard de M. Flamberl, 
à compter dudit jour vingt-cinq 
octobre mil huit cent cinquante-
quatre, jusqu'au premier janvier 
mil huit cent cinquante-sept, épo-
que où die prendra lin. 

Elle existera sous la raison so 
ciale TRIARD et C. 

M. Triard aura les droits les plus 
étendus relativement à la gestion 
de l'entreprise et de la société, qu'il 
ne pourra cependant obliger que 
pour le temps de sa durée ; il devra 
supporter seul les travaux d'irstal-
lation et de démena rement que né 
cessiterait un ciiangc-nent de lucal. 

Dans le cas où M. Triard vien-
drait à décéder avant l'expiration 
delà société, M. Flamberl, par dé-
rogation de l'article 9 de l'acte du 
dix-3ept novembre mil huit cent 
cinquante-deux, ne pourra s'im-
miscer à aucun titre dans l'admi-
nistration de gestion des affaires. 

M. Flamberl aura le droit de de-
mander la dissolution de la société, 
mais à la charge de former cette 
demande dans les six mois de la 
notification du décès de M. Triard, 
à peine de déchéance. 

La veuve et héritiers de M. Triard 
pourront administrer et faire va-
loir l'établissement, soit par eux-
mêmes, soit par un gérant de leur 
choix. 

Les dispositions des précédents 
actes restent en vigueur pour tout 
ce qui n'est pas contraire à ce qu' 
précède. 

Pour extrait : 
TRIARD. (3) 

Par acte sous signatures privées 
fait enlre mademoiselle Elise CHE-
VALIER , couturière, et M. Paul-
Marie G1RALDON, demeurant tous 
deux à Paris, rue de Grammont, 23, 
le vingl-un octobre mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, 

Unesociétéen nom collectif aété 
formée enlre les susnommés, sous 
la raison sociale CHEVALIER et C', 
pour le commerce de confection de 

robes et de manteaux. Chacun des 
associés a la signature sociale. 

La durée de celte société a élé 
fixée à six années, qui ont commen-
cé de fait le premier janvier mil 
huit cent cinquante-quatre et fini-
ront à pareil jour de l'année mil 
huit cenl soixante. 

P. GlRALDON. (11) 

Par acte sous signatures privées, 
du vingt-neuf octobre mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré, 
la société connue sous la raison 
LEFÈVRE et C» est et demeure dis-
soute, d'un commun accord entre 
les intéressés, à partir du premier 
novembre même année. 

LEFÈVRE et Ce . (14) 

Par acte sous signatures privées, 
à la date du vingt-neuf octobre mil 
huit cenl cinquante-quatre, enre-
gistré, il a été formé une société en 
nom coileclif cuire : i» M. Nicolas-
Ferdinand LEFÈVRE, négociant, 
demeurant à Paris, rue d'Amster-
dam, 44, d'une part; 2» M. Joseph-
Nicolas 110RN1BUS et M.Baptiste-
Alexandre IÎOHNIBUS, frère du pré-
cédent, aussi négociants, demeu-
rant à Paris, rue de Tivoli, 21, d'au-
tre part. 

La raison de commerce de la so-
ciéié est LEFÈVRE et BORN1BUS 
frères. Les trois associés sont auto-
risés fi gérer et à signer pour la 
société. La société commencera le 
premier novembre mil huit cent 
cinquante-quatre et finira le trente-
un octobre mil huit cent cinquante-
neuf. 

BORXIBCS. BORNUSCS aîné. 
LEFÈVRE. (15) 

c'est-à-dire après lasouscription de 
neuf cents actions, pour finir quu-
ranle-cinq ans plus tard. 

La raison et la signature sociales 
seront: Henri LABOURET et C

E
; la 

dénomination de la société-. Société 
générale de chaussures. 

M. Labourct, gérant, est seul res-
ponsable envers les tiers ; il gérera, 
administrera sous l'approbation 
d'un conseil de surveillance, qui 
sera composé de six membres choi-
sis parmi les actionnaires. 

M. Lahouret aura seul la signa-
ture sociale, dont il ne pourra taire 
usage que pour les besoins de la 
société. 

Le capital social est fixé à quatre 
cent mille francs, représentés par 
huit mille actions Ce Cinquante 
francs chacune, divisées en deux 
catégories de qualre séries choque, 
de A à H, et numérotées de un a 
huit mille. M. Labourct, souscrip-
teur de cent aciions pour la somme 
de cinq mille francs, apporte à la 
société, indépendamment de cette 
somme, sa clientèle, son industrie, 
son matériel. 

LABOCRET . (18) 

Etude de M« MARECAT, huissier à 
Paris, rue Saint-Martin, 184. 

D'un actesoussignalures privées, 
fait double à Paris le trente octobre 
dernier, y enregistré le (rente et 
un, folio 4, verso, case 9, par Pom-
mey qui a rci;u cinq francs cin-
quante centimes, 

Entre M. Edouard LEGUILLIER 
et dame Luce-Françoise LAQUET, 
son épouse, demeurant à Par,s, rue 
Montesquieu, 1, 

Et M. Adolphe-Antoine MARTIN-
COURT et dame Amélie - Victoire 
DERROU, son épouse, demeurant à 
Paris, passage Montesquieu, 5, 

11 appert que la société en noms 
collectifs, formée enire les sus-
nommés, par acte sous signatures 
privées, fait double à Paris le seize 
juin mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, a été dissoute à partir 
du trente octobre mil huit cenl cin-
quante-quatre , et M. Leguillier 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

MARECAT . (17) 

Gabinet de M. Ch. CORDONNIER, 
rue du Hasard, n° 1, 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du vingt-un octo-
bre présent mois, enregistré, par 
Pommey, qui a reçu les droits, ca-
se 2, folio 186, 

A été extrait ce qui suit : 

Une société a été formée entre M. 
Henri-François LABOURET, pro-
priétaire et maître cordonnier, de-
meurant à Paris, rue de Bretagne, 9, 
et tous ceux qui adhéreront à cet 
acte en souscrivant des actions. 

Celte société, en nom collectif à 
l'égard de M. Labouret et en com-
mandite à l'égard de tous autres, 
simples bailleurs de fonds, a pour 
objet la fabrication et la venle en 
gros et en délail de la chaussure 
pour hommes, femmes et enfants 

Elle est constituée pour une du-
rée de quarante-cinq ans, qui com-

. menceront à partir du jour de la 
I constitution définitive de la société, 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
cinq octobre mil huit cenl cinquan-
te-quatre, entre M. Jules BALMONT 
marchand de vins en gros, demeu-
rant à Paris, boulevard Beaumar-
chais, 80, d'une part, el M. François 
GARNIER, aussi marchand de vin: 
en gros, demeurant à Paris, boule-
vard Beaumarchais, 20, d'autre 
part, portant cette mention : Enre-
gistré àNeuilly le deux novembre 
mil huit cenl cinquante-quatre, fo-
lio 73, verso, cases 4 et 5, reçu cinq 
francs cinquante centimes, signé 
Prévôt, 

Il a été formé entre les susnom 
més une société en nom collectif 
pour le commerce en gros des vins 
et spiritueux. 

Le siège de cette société est établi 
à Bercy, port de Bercy, 31 ; sa du-
rée est de dix années, qui ont com 
mencé à courir le premier septem 
bre mil huit cent cinquante-quatre 
pour Unir à pareil jour de nul huit 
cent soixante-quatre. 

La raison sociale est Jules BAL 
MONT et GARNIER. Chacun des as-
sociés a la signature et la gestion 
et administration des affaires so 
ciales. 

Chaque associé a droit, pour moi-
tié, aux bénélices. 

Le tonds social esl composé d'une 
somme de cent quatre-vingt mille 
francs, qui a été fournie en espèces 
et marchandises, savoir: par M. 
Balm6ul ,pour cent dix mille francs, 
et par M. Garnier pour le surplus. 

Pour extrait: 

DE LA PLANCHE. (19) 

D'un acle sous seings privés, fail 
double à Paris, en dale du vingt 
huit octobre mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré le même 
jour à Paris, folio 193, reclo, case 
4, par Pommey qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, 

11 appert : 
Qu'il a été formé, entre M. Louis 

Léandre LEGROS, fabricant bijou-
tier, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 78, d'une part, el M. Casi-
mir-Régis GROS, graveur, demeu 
rant infimes rue et numéro, d'autre 
part, 

Unesociétéen nom collectif ayant 
pour objet l'exploitation d'un fonds 
de fabrique de bijouterie, établi à 
Paris, rue du Temple, 18. Cette ex-
ploitation comprendra la fabrique 
et la vente, lant en France quà l'E-
tranger, de la joaillerie et de la bi-
jouterie. 

La durée de la société est de qua-
tre années et deux mois, qui ont 

commencé à courir le premier 1 0-
vembre courant, pour finir le Iren-
te-un décembre mil huit cent c n-
quante-huit. 

Le siège ue la société est établi à 
Paris, rue du Temple, 78. 

La raison et la signature social s 
sont LEGROS et GROS. 

La signature sociale appartien-
dra à chacun des associés, mais il 
n'en pourra être fait usage que 
pour les affaires de la société, a 
peine de nuililé même à l'égard des 
tiers. 

L'administration elia gestion des 
affaires de la société appartien-
dront conjointement aux associés, 
sauf attributions spéciales entre 
eux. 

Les associés s'interdisent des'in-
érwser, pendant toute la d réc 

delà société, dans aucune autre 
entreprise, analogue ou non. 

L'apport de M. Ltgros est d'une 
somme de seize mille quatre cent 
trente-neuf francs, versée dans la 
caisse sociale. 

Celui de M. Gros est d'une somme 
de quatre mille sept cent soixante 
francs, aussi versée dans la caisse 
sociale. 

Les deux associés apportent aussi 
conjointement pour moitié le fonds 
de commerce ci-dessus designé, y 
compris ses matériel, ustensiles et 
achalandage. 

Les bénélices annuels, bien que 
partagés par moitié entre les deux 
associés, seront versés dans la cais-
se sociale et'orniuront par accrois-
sement un capital de cinquante 
mille francs. Ce chiffre atteint, les 
apports sociaux seront égalisés de 
manière que chacun des associes 
ait un intérêt égal dans l'entrepri-
se. 

Pour la publication dudit acle, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extn il : 
(12) L.-L. LEGROS. C.-R.GROS. 

njca(ion de }a comptabilité des fail- 1 
litesqui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

D'un acte passé devant M e De-
lagrevol et son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-huit octobre mil 
huit cent cinquante- qualre, enre-
gistré, 

Il appert : 
Q'jcM.Felix-Doinin'ique ROBERT, 

dessinateur , demeurant à Paris, 
rue Sainte-Anne, 10, d'.une part, 

Et M. Joseph GAUCHE, cuisinier, 
demeurant i Paris, mêmes rue et 
numéro, d'autre part, 

Ort formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
en commun d'un fonds de restau-
rateur à Paris, rue du Rouloi, 7, et 
du droit à la location des lieux où 
il s'exploite; 

Que celte société commencerait 
le premier novembre mil huit cent 
cinquante-quatre cl finirait le pre-
mier avril mil huit cent soixante-
deui ; 

Que la raison sociale serait : RO-
BERT et GAUCHE ; que chacun des 
associés aurait la signature sociale 
et que lout engagement, pour être 
valable, devrait être revêtu de la 
signature des deux associés; 

Que le siège de la société serait à 
Paris, rue du Bouloi, 7 ; 

Que les bénéfices comme les per-
tes seraient partagés par moitié 
entre les associés ; 

Que la société serait dissoute de 
plein droit par le décès de l'un ou 
de l'autre des associés. 

Pour extrait. (13) 

Faillîtes. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les eréanoier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 2 NOV . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Delà dame MASSA, marchande 
au marché du Temple, demeurant 
passage de l 'Entrepôt, 5;nounne M. 
Greliou juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran , 3, syndic 
provisoire (N» 12007 du gr.). 

Du sieur KAHN (Théodore), md 
brocanteur, rue des Filles-du-Cal-
vaire, 23; nomme M. Greliou juge-
commissaire, et M. Ballarel neveu, 
rue de Bondy, 7, syndic provisoire 
(N° 12008 du gr.). 

Du sieur QUINARD fils (Jean-Jac-
ques), ferblantier, roc Fontaine-
au -lloi eiié Holzbacher, 21; nom-
me il. Carcenac juge-commissaire, 
et M. Decagny, rue de Grclïulhe, 9, 
syndic provisoire (N° 12009 du 
gr.). 

D-j sieur TAN (Eloi-Piorre-Guil-
laume), md de moellons à La Vil-
lelle, rue de Joinville, 7; nomme 
SI. Carcenac, juge-commissaire, et 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
provisoire (N» 12010 du gr.). 

Du sieur ANTOINE (Jean), ane. 
md de vins en gros, rue de la Tour-
d'Auvergne, 11; nomme M. Lare-
naudière juge-commissaire, et M. 
Henrionnct, rue Cadel, 13, syndic 
provisoire (N° 12011 dugr.). 

Du sieur Y1TOUX (Sébastien-Ho-
noré), md tailleur, rue Feydeau, 
20; nomme M. Larenaudière juge-
commissaire, el M. Crampe), rue 
St-Marc, 6, syndic provisoire (N° 
I20l2du gr.). 

Du sieur ROUX (Jean -Joseph), 
glacier, rue Royale-St-Honoré, 23 
actuellement détenu pour dettes 
nomme M. Greliou juge-commis-
saire, et M. Huet, rue Cadet , e, syn-
dic provisoire (N" 12013 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! invites d te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan 
eiers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VITOUX(Sébast ien-Ho-
noré), ind tailleur, rue Fejdeau, 26, 
le 10 novembre à 9 heures (N° 12012 
du gr.); 

Des sieurs SCHMITT et C», négo-
ciants 1 Montmartre, rue Marca 
det, 15 et 17, le 9 novembre i 12 
heures (N* 11874 du gr.); 

Du sieur SAGE (Joseph-Enne-
mond), ent. de menuiserie à Vau-
girard, rue de la Procession, 98, le 
s novembre à 12 heures (N° 12000 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M . le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l état des créanciers présumés que sur 

la nominatién de nouveaux syndics. 

NOTA . Xea tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre_ au greffe leurs adresses , 
alln d'être convoqués pour les as-
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur OUZOU (François-Pru 

dent), md de coton, rue Sl-Martin, 
229, lo 10 novembre à 12 heures (N* 
11772 du gr.); 

Du sieur GOSSON (François), md 
de vins, rue des Vinaigriers, 40, le 
9 novembre à 12 heures (N° 11908 
du gr.); 

Du sieur TROUVIN (Louis), pein-
tre vernisseur entrepreneur de dé-
corations, rue d'Argonteûil, 33, le 9 
novembre à 12 heures (N° U937 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

aencedest. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification el affirmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

C0NC0RBATS. 

De la société G IL LOT et TISSIER 
(François et Edme-Achille), com 
miss, en bois à Ivry, quai de la 
Gare, 52, et 72, le 9 novembre à : 
heures (N° 11812 du gr.); 

Du sieur LEROY (Louis-Jacques 
Antoine), lenanl table d'hôte, rue 
des Sts-l'ères, 30, le 8 novembre à 
I heure (N° 11720 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-

rer sur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entenJre déclare) 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son! invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur PARIS (Jacques), ent. 
de maçonnerie, rue du Vertbois, 
22, entre les mains de M. Breuil-
lard, rue des Martyrs, 38, syndic 
de la faillite (N° 11810 du gr.); 

Du sieur GUICHARD (Louis), bi-
joutier, rue Grenier-St-Lazare, 30, 
enlre les mains de M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillite (N° 

U963 du gr.); 

Du sieur MERCIER, md de pro-
duits chimiques, rue Pastourel, 12, 
enlre les mains de M. Crampe), rue 
St-Marc, 6, syndic delà faillite (N° 

U930 du gr.); 

Du sieur PICHERY (Jean), fon-
deur en caractères, rue Poupée, 7, 
entre les mains de M. Lelïançois, 
rue de Grammont, 16, syndic de la 
faillite (N» 11855 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mal 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

ses créanciers, de loul l'actif énon-
iè au concordat. 

M. Sergent, rue Rossini, 10, com-
missaire à l'exécution du concor-
dat. 

Au moyen de l'abandon ci-ur;-
sus, libération du sieur Couore (N" 
H603 du gr.). 

Concordat LEFEBVRE-DEI.AIXAV. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 sep!. 1854, 
lequel homologue leeoncordal pas-
sé le 14 juillet, 1854, entre te sieur 
LEFEBVRE-DELAUNAV, directeur 
du Vaudeville, pUcc delà Bourse, 
el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par lo sienr Lefelnrc.-

Delaunay, il ses créanciers, du prix 
à provenir de cent aciions énon-

cées au concordat. .,, 
Au moyen de cet abandon, lie-

rai ion dû sieur Lcfebvre-Delaunay. 
M. Maillet, rueLaffilte, 41, com-

missaire à l'exéculion du concor-
dat (N° -8085 du gr.). 

ASSEMBLEES 11U 4 NOV. 1 S . t . 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat CONORE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du isoct. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 sept. 1854, entre le sieur 
CONORE (Louis), constructeur mé-
canicien à Batignolles, rue d'Or-
léans, 101, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Couore, a 

NEUF HEURES : Lorne, md de VIMI 

svnd. - Dantin, nég. en > «. 
vérif.- Michel, md de vin-, ctot. 

-Gourju, md de bronzes, ia. ■ 
Bonnaire, md de liteiies. conc. . 
Polak, agent d'affaires, i.

1
- ...

 r 
DIX HEURES H2:Dudonue,6WM«r. 

clôt. -Seh ne. cl SehencS.»* 
id.-Guillien, md de.vin», ço'iç-
- Veuve Cliampcau, boulant," c 

id. — Bourson, n?g.,M/ . 
MIDI : Vessierflls, md dc laiMM» 
- Dusucl, eut. de d<;ménM 
ments.clôt. - Dite Lcheup.m^ 
de nouveautés, id. -Lccien-, 
de charbons, conc.

 Aj
,
e 

TROIS HEURES : Cornua»lt,ra u 

papiers, vérif. - Kruser, pa'-«_ 
mentier, clôt. - Cornet di 
gustc, md de nouveautés, iu-

Vaudin el C«, lab. de Heur», com 
- Vaudin personnellement, 

de fleurs, id. 
leur, rem. à huit. - Laiivia),"^ 

tensiles de ménage, reau-
comptes. - DlleVasseur, mae" 

charbons, id. 

Décès et inbnmatioB*' 

Du i" novembre 1854. _
La
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veuve Fremiol, 82 ans rue s 1 ̂  
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rue de Ponlhieu, 49. - «-if^ -
38 ans, rue Rochechouart, » 
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ve-Sl-Augustin, 30. - -™,"n
lho

ion, 
Sartorior 40 ans, rue Mont»" ̂  
28. - M. Kalhvasser, 42 an»,

 si 

Montmartre, 76. - M. P/eAf°i folle 
ans,rueJ.-J.-Rous»eau.^-
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Dupont, 28 ans, rue 5>ie
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e

 de» 
Mine veuve Poulain, 58

 J
J .»'
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eâ
, 5e 

Marais, 2. - Mme 'Ri-
ans, rue St-Denis, 219. - f

a

a

ra9
, 50. 

cine, 42 ans, rue des h°™»*™s. r>* 
- Mme veuve Cordoin, 7i. •"•»'

ene
-

du Fg-du-Temple, M- - ^
bé

 ,!. 
zeeh, 28 ans, rue

 B
our„ J

 ro
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- Mme veuve MXme£™Ù
a

*: 
Montmorency, 5.-M'

ne
 '

m
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34 ans, rue du 9 -
Condanis, 69 ans^.rue 1

 niar
-

M. Lemoine, 66 ans boutue ^ 

chais, 20.- M»
e
^^

e

he
veu;-e LaU-

rue Jacob, 38. - "ïïoire-de-Tour». 

pr^^aur-êvieiHe-Nolre-I-

me, 4. 

Le gérant, 
BACDOOI»' 

Enregistré à Paris, le Novembre 1854, F» 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPIIUERIB DE A. «UÏOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A CIIKOI' 

Le maire du i" arrondissement, 


